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CHARTE DE PARTENARIAT 

 ENTRE LES SIGNATAIRES DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE DU TERRITOIRE 

DU GOLFE DU MORBIHAN - VANNES AGGLOMERATION 

 

 

OBJET DE LA CHARTE  

La Convention Territoriale Globale actée le 23 décembre 2021 par 36 signataires, à savoir :  

- Les 34 communes du territoire ; 

- L’agglomération « Golfe du Morbihan – Vannes Agglomération » ; 

- La Caisse d’Allocations Familiales du Morbihan. 

est un document cadre d’engagement à travailler ensemble sur des problématiques partagées avec 

l’objectif de favoriser le développement de services aux familles et/ou de consolider l’existant.  

La démarche partenariale qui en découle est l’opportunité d’apporter une plus-value en direction de 
l’ensemble de la population et se présente comme une capitalisation des expertises du territoire. 
Elle a connu son point de départ avec la tenue d’un séminaire de présentation de la Convention 

Territoriale Globale et le recrutement d’une chargée de coopération en juin 2022. 

La présente charte de partenariat a pour objet de préciser le cadre de coopération que les parties 

entendent instaurer entre elles en vue de contribuer ensemble aux objectifs qu’elles se seront 

fixés. 

LES THEMATIQUES ABORDEES  

Les communes, au travers un questionnaire, ont pu collégialement se positionner sur les thématiques 

à privilégier :  

- Petite enfance, 

- Enfance/Jeunesse 

- Animation de la vie sociale 

- Handicap et Parentalité (en transversalité) 

D’autres domaines pourront être explorés, par la suite, en lien avec les compétences de chaque 
partie. Il appartiendra à chacun des partenaires de faire des propositions dans le cadre du suivi de la 
présente convention au travers du comité de pilotage annuel. 

  
PRECISIONS SUR LE CADRE DU PARTENARIAT  

I- CHAMP D’INTERVENTION DES SIGNATAIRES 

 

- Champ d’intervention des communes : 
Les communes signataires de cette convention sont signataires de conventions d’objectifs et de 
financement avec la CAF56 des actions et des équipements qu’elles développent et/ou qu’elles 
soutiennent. 
 
Par leur participation, elles contribuent au déploiement et à l’évolution de la CTG communautaire. 
 

- Champ d’intervention de GMVA : 
GMVA assure la co-animation du contrat avec la Caisse d’Allocations Familiales du Morbihan et veille 
à son déploiement. A cet effet, elle recrute une chargée de coopération CTG et en assure le co-
financement avec la Caisse d’Allocations Familiales du Morbihan.  
 
L’agglomération se pose comme « facilitatrice » dans les échanges entre communes et comme un 
« dynamiseur » autour des questions en lien avec les thématiques retenues par les communes. 
 
Cela implique une mise au travail de proximité et une prise de hauteur dans les réflexions par 
l’inclusion de la dimension de territoire (dépassement de l’échelon communal) tout en veillant à 
intégrer l’ensemble des communes.  
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Les missions de la chargée de coopération recrutée pour l’animation de la CTG à échelle 

communautaire sont les suivantes :  

 Contribuer au développement et à l’animation de la contractualisation, des partenariats et 

des réseaux professionnels.  

 Participer au pilotage et au suivi des projets définis dans le cadre du plan d’actions.  

 Mener ses missions en lien avec les communes et les partenaires institutionnels et associatifs 
du territoire.  

 Accompagner l’innovation sociale en proposant un suivi et un appui méthodologique aux 
actions innovantes se déployant sur le territoire : 

 Conduire des diagnostics territoriaux ou thématiques   

 Assistance et conseil auprès des élus et des comités de pilotage   

 Accompagner la réalisation des objectifs prioritaires inscrits dans la CTG  

   Organiser et animer la relation avec la population.   
 
 

II- LES MODALITES DE COLLABORATION : 

 

 Le référent CTG  

Chaque commune nomme au moins un référent technique et un référent élu.   

Le référent est l’interlocuteur privilégié de GMVa dans le cadre du déploiement de la CTG.  

Il est destinataire de toutes les informations liées à la CTG qui lui permettent d’avoir une vision 

globale de l’évolution de la démarche.  

 

Il est le pivot de la démarche sur sa commune et il a pour mission de diffuser les informations et de 

mobiliser localement les collaborateurs (élus et agents) susceptibles d’être concernés. 

Il apporte sa technicité dans le champ des thématiques retenues et sa vision des ressources du 

territoire. 

Afin de garantir une bonne communication, la liste des référents est actualisée chaque année à la 

demande de GMVA et/ou à tout moment à la demande des communes. 

 

 Un outil de partage d’information : l’Espace Collaboratif CTG 

Il est créé un espace de collaboration hébergé sur Nextcloud et géré par GMVA qui permet le partage 

des documents, facilite leur consultation et favorise le travail à plusieurs simultanément. 

 La participation aux actions/la contribution des partenaires 

La participation aux actions proposées dans le cadre de la CTG (rencontres, conférences, réunion de 

travail, …) est libre d’accès et n’a pas de caractère obligatoire. Leur promotion est relayée par le 

biais des référents CTG des communes.   

 Les instances (en complément de l’article 4 de la convention) 

a. Le Comité de pilotage 

Le comité de pilotage est composé de représentants de communes volontaires validé par le bureau 
communautaire. La représentation peut être modifiée à tout moment en bureau communautaire  
L’invitation au COPIL est adressée en copie pour information aux DGS des communes et aux référents 
CTG. 
Les membres du COPIL peuvent se faire représenter par toute personne de leur commune (élu ou 
technicien). 

b. Le Comité technique :  

Il est composé des référents techniques des communes et du groupe de travail DGS. 
Pour les communes qui n’auraient pas transmis les coordonnées de leurs référents techniques, 
l’invitation sera adressée aux maires et DGS. 

 
Au sein du comité technique, il est créé une cellule de suivi et d’appui à la coordination  

Il est créé une cellule de suivi et d’appui à la coordination composée de maximum 10 référents 

techniques volontaires des communes, de la conseillère CAF et de la chargée de coopération. 

Cette cellule a pour fonction de contribuer à l’atteinte des objectifs du Plan d’actions. Elle définit 

de manière opérationnelle leur mise en œuvre et leur planification (échéancier, thématiques 

abordées, partenaires associés, …). Elle se réunit autant que de besoin. 
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III- LE PLAN D’ACTIONS : 

Elaboré au travers les différents éléments de diagnostic (Portrait de territoire, Analyse des Besoins 

Sociaux des communes, diagnostics complémentaires en lien avec les thématiques, témoignages lors 

des ateliers…), un plan d’actions est défini et validé par l’ensemble des communes.  

Il s’articule autour de deux axes :  

 

Anticiper le besoin de mode 

de garde pour les moins 6 

ans

Consolider et développer la fonction observatoire de la petite enfance 

sur le territoire en lien avec les RPE

Valoriser la profession d'assistant(e) maternel(le) et promouvoir le métier 

à l’échelle de l’agglomération

Optimiser l’offre existante 

en périscolaire et 

extrascolaire

Renforcer la coopération entre structures d'accueils et de loisirs au 

niveau intercommunal et par bassin de vie 

Etude de faisabilité d'une brigade de remplacement à échelle 

communautaire 

Outiller les professionnels pour mieux accompagner les jeunes dans leur 

évolution

Favoriser les rencontres entre structures en vue de la mise en place de 

temps passerelle

Valoriser et coordonner les initiatives par une communication pertinente 

en direction des familles et des professionnels de santé

Favoriser l’organisation d’actions et/ ou événements 

Développer un parcours «d’insertion/intégration» dans les communes à 

destination des nouveaux habitants

Participer à l’intégration sociale des publics fragiles

Améliorer l’information, l’accès aux droits et aux services

Sensibiliser les professionnels au repérage et à la prise en charge des 

publics porteurs de handicap 

Repérer les instances participatives des 11/17 ans et valoriser les 

bonnes pratiques

Favoriser les actions innovantes en faveur de la jeunesse

Sensibiliser les élus à l’intérêt et les avantages de l’AVS

Faciliter la structuration et les collaborations entre communes

AXE 1 : ACCOMPAGNER LES FAMILLES DANS LEUR PARCOURS

Enjeu 1 : Consolider l'offre d'accueil et favoriser son développement

Coordonner les acteurs et 

promouvoir les actions de 

soutien à la parentalité

Enjeu 2 : Contribuer au maintien et à l’amélioration de la qualité d’accueil petite enfance, 

enfance, jeunesse

Faciliter la continuité 

éducative

Impulser une réflexion sur une nouvelle offre d’accueil des moins de 3 

ans sur les différents bassins de vie 

Pallier au déficit de places 

d’accueil pour les moins de 6 

ans

Enjeu 3 : Conforter la dynamique locale en faveur de la parentalité

Favoriser l’inclusion de tous 

les publics 

Enjeu 1 : Créer les conditions pour favoriser le mieux vivre ensemble

AXE 2 : RENFORCER LE LIEN SOCIAL, FAVORISER L'INCLUSION

Enjeu 2 : Développer le pouvoir d'agir des habitants

Favoriser l’engagement 

citoyen des jeunes et les 

valoriser dans l’espace 

public 

Contribuer au 

développement de 

l'animation sociale sur le 

territoire
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IV – LES MOYENS DE REALISATION DU PLAN D’ACTIONS : 

Afin de faciliter l’interconnaissance des acteurs et ainsi contribuer à la constitution ou la 
consolidation de réseaux existants, engager des réflexions selon la feuille de route fixée et faire 
évoluer le plan d’actions, il est proposé des différents temps de rencontres : 

 

 DES RENCONTRES DE TERRITOIRE en direction  

 Des ACCUEILS DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT (ALSH) avec l’objectif  
 D’engager des réflexions communes sur la continuité éducative (temps 

passerelle), l’accueil inclusif, le développement de l’offre de séjours, 
l’accueil des 11/17 ans, …) 
 

 Des RELAIS PETITE ENFANCE avec l’objectif de 

 Consolider et développer la fonction observatoire de la petite enfance sur le 
territoire  

 Valoriser et promouvoir la profession d’assistant(e)s maternel(le)s 
 

 Des ACTEURS DE LA PARENTALITE avec l’objectif de 
 Recenser et identifier les initiatives 

 Relayer l’information d’évènement(s) via le réseau et plus largement  
 

 
 L’ANIMATION DE GROUPE DE REFLEXION   

 

 Une COMMISSION PETITE ENFANCE : espace d’information et d’échanges sur les 

projets de développement des places d’accueil Petite Enfance (accueil individuel 

et/ou collectif) et les problématiques rencontrées sur cette thématique (difficulté de 

recrutement, accueil de l’enfant porteur de handicap, …)  

 

 Des GROUPES DE TRAVAIL  

Ils peuvent se constituer pour élaborer des projets et la mise en œuvre des actions. 

Leur composition varie selon les thématiques abordées. Ils peuvent être composés 

d’élus et/ou agents des collectivités signataires. Des acteurs locaux peuvent être 

invités à participer aux instances techniques 

Les groupes de travail se réunissent aussi souvent que nécessaire pour la mise en 

œuvre des actions et leur évaluation. 

  
 Des TEMPS DE SENSIBILISATION ET DE DECOUVERTE  

 

 JOURNEE RESSOURCES, à raison d’une à deux par an avec l’objectif de sensibiliser 

les élus et les professionnels sur un sujet ou une thématique en lien avec la CTG.  

 

 Autour de la thématique de l’ANIMATION DE LA VIE SOCIALE avec l’objectif de 
partage des expériences et savoir-faire (témoignages et visites de structures). 

 

DUREE DE LA PRESENTE CHARTE ET MODIFICATION  

La présente charte est conclue pour la durée de la Convention Territoriale Globale et pourra être 

actualisée à chaque renouvellement de convention au regard des préconisations du comité de 

pilotage.  
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CONVENTION D’ORGANISATION  
BIVOUAC SPORT - SANTÉ 2024 

 
  
Entre : 
 

La Commune de SENE représentée par son Maire Mme Sylvie SCULO, 
 
La Commune de MUZILLAC représentée par son Maire M. Michel CRIAUD, 
 
La Commune de PLESCOP représentée par son Maire M. Loïc LE TRIONNAIRE, 
 
La Commune de PEAULE représentée par son Maire M. Jean-François BREGER, 
 
La Commune de SAINT-AVÉ représentée par son Maire Mme Anne GALLO, 
 
La Commune de SAINT-NOLFF représentée par son Maire Mme Nadine Le GOFF-CARNEC, 
 
La Commune de SURZUR représentée par son Maire Mme Noëlle CHENOT, 
 
La Commune de THEIX-NOYALO représentée par son Maire M. Christian SEBILLE, 
 
La commune de GRAND-CHAMP représentée par son Maire Mme. Dominique LE MEUR, 
 
La commune de LOCQUELTAS représentée par son Maire M. Michel GUERNEVE, 
 
La commune de MEUCON représentée par son Maire M. Pierrick MESSAGER 
 
Et 
 
L’association RESEAU RESSORT représentée par ses co-présidents Benjamin JACOBS, Nicolas LE 

SOMMER et Nathalie BEAUZEL. 

 
 

Il est convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 : Objet  
 
La ville de SENE accueille le bivouac sport-santé qui se déroulera à Séné du 16 au 19 juillet 2024. Ce 
séjour est déclaré auprès de la DDCS du Morbihan, agrément n° 0560190SC000223. 
132 jeunes maximum de 11 à 17 ans répartis entre les onze collectivités précitées seront accueillis.  
 
La présente convention a pour objet de définir les responsabilités, les conditions techniques et 
financières relatives à l’organisation des journées sport-santé entre les neuf communes participantes et 
l’association Réseau Ressort.  
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ARTICLE 2 : Organisation  

Le séjour est déclaré par la ville de Séné auprès de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
du Morbihan.  

● La direction est assurée par Mme Camille CHRETIEN (Ville de Séné).  
● Sont déclarés adjoints à la directrice durant le séjour :  

o M Nicolas LE SOMMER (Ville de Grand Champ) 
o Mme Nathalie BEAUZEL (Ville de Surzur) 

● Est déclaré assistant sanitaire durant le séjour : 
o Mme Nolwenn HUDO (Ville de Grand Champ) 

 
L’équipe d’animation est placée sous l’autorité fonctionnelle de la directrice pendant la durée du séjour. 
 

● Cette équipe sera composée d’animateurs diplômés, permanents ou saisonniers, employés par 
les onze collectivités précitées.  

● Les conditions d’encadrement respecteront la réglementation en vigueur. 
 
 
ARTICLE 3 : Conditions d’emplois et rémunérations des encadrants 
  
La directrice du séjour, les adjoints de la direction et les animateurs sont recrutés et rémunérés par leur 
commune employeur, qui, à ce titre, assure le suivi administratif des agents et s’engage à les remplacer 
en cas d’absence pour maladie ou accident du travail. Le pouvoir disciplinaire à leur égard reste de la 
compétence de leur commune employeur. 
 
 
ARTICLE 4 : Responsabilité civile 
 
Toutes les collectivités s’engagent à contracter un contrat d’assurance comportant une garantie 
« responsabilité civile ». 
 
Contrat de la ville de SENE souscrit auprès de la compagnie PNAS ASSURANCES 159 rue du 
Faubourg Poissonnière 75009 PARIS N° OR.205.086 
 
Contrat de la ville de MUZILLAC souscrit auprès de la compagnie SMACL Assurances 141 avenue 
Salvador-Allende CS20000 79031 NIORT CEDEX 9 de la police N° 042240/N 
 
Contrat de la ville de PLESCOP souscrit auprès de l’assurance PILLIOT – Rue de Witternesse BP 

40002 62921 AIRE SUR LA LYS CEDEX - Contrat n° 22VHV0497RCC 

Contrat de la ville de PEAULE souscrit auprès de la compagnie GROUPAMA, 3 et 5 avenue du Grand 
Périgné CS 40082 49070 BEAUCOUZE de la police N° 062157824004 
 
Contrat de la ville de SAINT-AVÉ souscrit auprès d’AREAS DOMMAGES Courtier : PNAS 

ASSURANCES 159, rue du Faubourg Poissonnière 75009 PARIS n°OR.204.819 

Contrat de la ville de SAINT-NOLFF souscrit auprès de la compagnie GROUPAMA 3-5 AVENUE DU 
Grand Périgné CS 40082 49071 BEAUCOUZE Cedex 
 
Contrat de la ville de SURZUR souscrit auprès de la compagnie Groupama Type VILLASSUR numéro 
177030G10053 
 
Contrat de la ville de THEIX-NOYALO souscrit auprès d’AREAS DOMMAGES Courtier : PNAS 
ASSURANCES 159, rue du Faubourg Poissonnière 75009 PARIS N° OR.205.085 
 
Contrat de la ville de GRAND-CHAMP souscrit auprès de la compagnie GROUPAMA Loire-Bretagne, 
Souscription IARD TSA 65017 35912 Rennes Cedex 9 du contrat n° 061997384016 
 
Contrat de la ville de LOCQUELTAS souscrit auprès de la compagnie GAN 106 Avenue de la Marne 
56000 Vannes contrat n 2003. 
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Contrat de la ville de MEUCON souscrit auprès de la compagnie SMACL Assurances, 141 avenue 

Salvador-Allende CS20000 79031 NIORT CEDEX du contrat n° 101848/E  
 

ARTICLE 5 : Mise à disposition des moyens matériels 

Pour le bon déroulement du séjour, les onze collectivités et l’association Réseau Ressort mettent à 

disposition leur matériel, ainsi que les dossiers sanitaires des enfants accueillis afin que l’équipe de 

direction en prenne connaissance. 

A ce titre, les familles sont informées des conditions d’organisation communes du séjour. 

ARTICLE 6 : Engagement des parties 
 
Chaque commune prévoira les pique-niques de ses jeunes pour le mardi 16 juillet soir. 

Dans le cadre de la présente convention, la commune de SENE s’engage à élaborer et produire les 
repas pour les enfants et les animateurs accueillis dans le cadre du bivouac « sport-santé » du 17 au 
19 juillet 2024 après-midi, ainsi que pour les adultes présents lors de la soirée du jeudi 18 juillet. 
 
En contrepartie, les autres communes participantes s’engagent à : 

- Transmettre, par mail, au responsable enfance-jeunesse, les effectifs définitifs (enfants et 
animateurs) à prendre en compte pour la fourniture des repas ;  

- Transmettre, par mail, au responsable enfance-jeunesse, une liste nominative des participants 
en y associant les PAI pour la gestion des allergies alimentaires ; 

- Transmettre, par mail, au responsable enfance-jeunesse, une liste nominative des participants 
ayant des repas adaptés ; 

- Payer, sur facture, les repas préparés et produits par la cuisine centrale de Theix-Noyalo, à la 
commune de Séné dans les conditions définies à l’article 7 de la présente convention. 

Les communes participantes s’engagent à fournir les documents indiqués ci-dessus pour le mercredi 
19 juin 2024 au plus tard. Aucune modification ne pourra être prise en compte par la suite. 
 
 
ARTICLE 7 : Conditions financières 

 
En contrepartie des repas préparés et produits par la cuisine centrale de Theix-Noyalo, les autres 

communes participantes s’engagent à payer, à la commune de Séné, un forfait unique de  

35 € (correspondant à cinq repas, trois petits-déjeuners et trois goûters) par participant et ce quel que 

soit le public concerné (enfant ou animateur). 

En contrepartie des repas préparés et produits par la cuisine centrale de Theix-Noyalo, l’association 

Réseau Ressort s’engage à payer, à la commune de Theix-Noyalo, un forfait unique de 6 € par élu et 

partenaire participant au repas du soir du 18 juillet 2024. 

La facturation sera établie à l’issue de la prestation et le coût total de la prestation sera déterminé suivant 

l’état des effectifs définitifs transmis par chaque commune à a responsable du Service Enfance-

Jeunesse de Séné avant le 5 juillet 2024. 

Dans ce cadre, la commune de Séné émettra un titre de recettes. 

ARTICLE 8 : LITIGES 
 

Tous les litiges concernant l'application de la présente convention relèvent de la seule compétence du 
tribunal administratif de Rennes, dans le respect des délais de recours. 
Fait à Séné, le  
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Les co-présidents et la co-présidente du RESEAU RESSORT 

Benjamin JACOBS, Nicolas LE SOMMER, Nathalie BEAUZEL 

 

Le Maire de MEUCON 

Pierrick MESSAGER 

Le Maire de MUZILLAC 

Michel CRIAUD 

Le Maire de PLESCOP 

Loïc LE TRIONNAIRE 

Le Maire de PEAULE 

Jean-François BREGER 

Le Maire de SAINT-NOLFF  

Nadine LE GOFF-CARNEC 

Le Maire de SURZUR 

Noëlle CHENOT 

Le Maire de GRAND-CHAMP 

Dominique LE MEUR 

Le Maire de SAINT-AVE 

Anne GALLO 

Le Maire de THEIX-NOYALO 

Christian SEBILLE 

La Maire de SENE 

Sylvie SCULO 

Le Maire de LOCQUELTAS 

Michel GUERNEVE 
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CONVENTION OPERATIONNELLE 
D'ACTIONS FONCIERES 

 

COMMUNE DE THEIX-NOYALO 

SECTEUR « AVENUE RAYMOND MARCELLIN » 
 
 
 
Entre : 
 
La commune de Theix-Noyalo dont le siège est situé Rue du Général de Gaulle, 56450 THEIX-
NOYALO, identifiée au SIREN sous le n°200 055 952, représentée par son Maire, Christian SÉBILLE, 
dûment habilité à signer la présente convention par délibération du Conseil municipal en date du XXXX, 
Ci-après désignée "la Collectivité", 
 
Et 
 
L’Etablissement Public Foncier de Bretagne, Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial, 
dont le siège est situé au 14 avenue Henri Fréville- CS 90721 - 35207 RENNES Cedex 02, immatriculé 
au RCS de Rennes sous le n° 514 185 792, représenté par sa Directrice générale, Madame Carole 
CONTAMINE, dûment habilitée à signer la présente convention par délibération du Bureau en date du 
14 mai 2024, 
Ci-après désigné "l’EPF Bretagne", 
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Préambule 
 

La commune de Theix-Noyalo 
 
Theix-Noyalo est une commune rurale et littorale située dans le Nord du Département du Morbihan. Elle 
est une commune nouvelle issue, depuis le 1er janvier 2016, de la fusion des communes de Theix et de 
Noyalo, petite commune en surplomb d’un ancien bras de mer. Elle fait partie de l’aire d’attraction de 
Vannes et est membre de la communauté d'agglomération Golfe du Morbihan - Vannes Agglomération 
(GMVA) qui compte 34 communes dont elle constitue une commune du cœur d’agglomération.  
 
Theix-Noyalo est une commune attractive avec une population de 8.386 habitants en 2020 et une 
croissance de +1,2%. La commune est majoritairement composée de maisons individuelles et le taux 
de propriétaires est élevé. La demande en logements locatifs, notamment en logements sociaux, est 
importante. Le parc de logements est vieillissant et une part importante des constructions date d'avant 
1990. La commune devra répondre aux besoins en logements de sa population croissante. 

 
 
Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) du Pays de Vannes a été approuvé en Conseil 
Communautaire le 13 février 2020. Il prescrit un développement urbain modéré et équilibré sur le 
territoire. Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) mentionne la nécessité de 
développer l'offre de logements sur la commune, notamment en logements locatifs sociaux. La 
commune de Sarzeau fait partie des pôles d’équilibre. La commune est soumise à l'article 55 de la loi 
SRU et a donc l'obligation de construire 25% de logements locatifs sociaux dans les nouveaux 
programmes immobiliers. 
 
Le Plan Local de l'Habitat (PLH) de la communauté d'agglomération GMVA fixe un objectif pour la 
commune de Theix-Noyalo, il prévoit la production annuelle de 70 logements et une production de 21 
logements locatifs sociaux. 
En 2020 on recensait 4.039 logements à Theix-Noyalo, 3.676 logements en résidences principales dont 
352 logements locatifs sociaux (soit 9,6%), et 220 logements vacants (5,4%). 
 
La commune de Theix-Noyalo doit se mettre en conformité avec l’article 55 de la loi Solidarité et 
Renouvellement Urbains (SRU). En ce sens, elle devait disposer de 85 logements locatifs sociaux 
supplémentaires sur son territoire sur la période 2020-2022 (dont au plus 30% PLS ou assimilés et dont 
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au moins 30% PLAI ou assimilés), mais seuls 24 ont été réalisés. Compte tenu du bilan triennal, un 
arrêté de carence a été pris par le Préfet du Morbihan en date du 15/12/2023 et un second arrêté en 
date du 29/12/2023 délègue l’exercice du droit de préemption urbain à l’EPF Bretagne. Afin de définir 
les modalités d’intervention de l’EPF Bretagne dans ce contexte de Carence, une convention 
opérationnelle quadripartite Etat/commune/EPFB/GMVA portant sur la Carence SRU est en cours de 
signature.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Localisation à l’échelle de la CA 
Golfe du Morbihan - Vannes Agglomération 
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L’Etablissement Public Foncier de Bretagne 
 
Créé par le décret n° 2009-636 du 8 juin 2009, l'Etablissement Public Foncier de Bretagne 
(établissement public d’Etat) a pour mission d’assister les collectivités publiques sur les volets fonciers 
de leurs projets d’aménagement, en matière d’ingénierie (expertise et conseil), d’acquisition, de portage 
foncier et de proto-aménagement (dépollution/déconstruction). Dans ce cadre cet établissement est 
habilité, dans la région Bretagne, à procéder pour le compte des collectivités territoriales à toutes 
acquisitions et procédures foncières, opérations immobilières, études et travaux de nature à faciliter 
l’aménagement au sens de l’article L 300-1 du Code de l’Urbanisme. 
 
L’EPF Bretagne agit dans le cadre de critères d’intervention détaillés dans son Programme Pluriannuel 
d’Intervention (PPI) adopté par son conseil d’administration le 8 décembre 2020, notamment : 
 

• les opérations d’aménagement (à vocation constructive) se feront exclusivement en 
renouvellement urbain, l’EPF Bretagne excluant dans ce cadre toute intervention en extension 
urbaine. A ce titre, l’EPF Bretagne n’agit ainsi que sur des emprises situées dans l’enveloppe 
urbaine constituée, en recherchant une optimisation de l’espace et une intégration urbaine de ces 
emprises ; 
 

• 3 axes d’intervention ont été définis, par ordre de priorité : 
➢ la production de logements, notamment sociaux et abordables, impliquant le respect d’un 

pourcentage minimum de logements locatifs sociaux type PLUS-PLAI ou de logements 
abordables, en lien avec les besoins de chaque territoire, avec une attention particulière à la 
lutte contre l’habitat dégradé et aux possibilités de réhabilitation du bâti 

➢ le développement économique, notamment dans un objectif de redynamisation des centres-
bourgs/centres-villes, de restructuration de zones d’activités et de recyclage de foncier 
d’activités en friche 

➢ la transition écologique et la protection contre les risques, notamment : 
o en milieu urbain, par l’amélioration du cadre de vie (nature en ville) et le développement 

de la biodiversité (trame verte et bleue)  
o la mise en œuvre des mesures foncières relatives aux plans de protection contre les 

risques ; 
o en espaces naturels et agricoles, par une intervention à titre subsidiaire, de façon 

ponctuelle et accessoire, pour leur protection 
o par des opérations exceptionnelles de désartificialisation. 

 

• Par ailleurs, de manière transversale, l’EPF Bretagne porte une attention particulière : 
➢ aux démarches globales de revitalisation des centres-villes et centres-bourgs : à ce titre, 

les démarches « centralités » retenues au titre du Contrat de Plan Etat-Région (CPER) 2021-
2027 et des 2 appels à candidatures 2017 et 2019 peuvent exceptionnellement faire l’objet 
d’intervention dans un cadre dérogatoire 

➢ aux possibilités de restructuration/résorption des friches, en priorité en milieu urbain 
➢ à des réflexions portant notamment sur le soutien à la réhabilitation du bâti et à l’objectif de 

« zéro artificialisation nette » 
 

• enfin pour lutter contre l’artificialisation des sols, une densité brute minimale de 20 logements (ou 
équivalents logements) à l’hectare est demandée pour toute opération constructive 

 
L'action de l’établissement public foncier pour le compte de l'Etat, des collectivités territoriales et de 
leurs groupements, ou d'un autre établissement public, s'inscrit dans le cadre de conventions. Le PPI 
2021-2025 a défini différents types de conventions, fonction des différents stades d’intervention de l'EPF 
Bretagne : convention cadre, convention d’étude et de veille foncière, convention opérationnelle. 
 
Le projet « Avenue Raymond Marcellin » sur la commune de Theix-Noyalo décrit ci-après s’inscrivant 
dans les critères d’intervention de l’EPF Bretagne, il a été décidé de conclure une convention 
opérationnelle entre l’EPF Bretagne et la commune de Theix-Noyalo. 
 

Cela exposé, il est convenu ce qui suit,  



Convention opérationnelle d’actions foncières 
24-56251-1 (JLo/JPo) – Commune de Theix-Noyalo - Secteur « Avenue Raymond Marcellin » 

 

7/26 

 

CHAPITRE I -   Objet de la convention 
 
 
La présente convention vise :  

• à définir les engagements que prennent la Collectivité et l'EPF Bretagne en vue de la réalisation 
du projet défini ci-dessous, ainsi que les conditions dans lesquelles les biens seront acquis, portés, 
éventuellement déconstruits et/ou dépollués puis revendus par l'EPF Bretagne  

• à préciser la nature et les modalités d’intervention de l'EPF Bretagne. 
 
 

Article 1.1 - Projet et engagements de la Collectivité 
 
La commune de Theix-Noyalo sollicite l'intervention de l'EPF afin de diversifier son parc de logements 
et de répondre aux exigences de la loi SRU. Elle a repéré une opportunité foncière au Nord du centre-
ville de Theix, constituée d’une parcelle de 2.058 m² abritant un bâtiment en pierres à l'Est du foncier et 
environ 600 m² de terrain densifiable à l'Ouest. En partenariat avec l'EPF, la commune lance une 
consultation d'opérateurs sociaux pour définir les conditions financières et programmatiques de 
réalisation d’un projet de logements locatifs sociaux sur ce foncier. 
 
Dans le cadre de ce projet, la réalisation éventuelle de travaux de désamiantage, de curage (solution 
privilégiée) voire de démolition partielle ou totale est envisagée (à définir après accord de l’ABF et en 
fonction d’un futur projet). Cette démarche vise à préparer la réalisation d'une opération immobilière 
dédiée exclusivement au logement social, avec un minimum de 30% de logements PLAI et un maximum 
de 30% de logements PLS, conformément aux exigences de l'arrêté de carence. 
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A travers le projet « Avenue Raymond Marcellin » objet des présentes, la Collectivité s'engage à 
respecter les critères suivants sur les parcelles qui seront portées par l’EPF Bretagne : 
 

• une densité minimale de 35 logements par hectare (sachant que pour les projets mixtes, 70 m² de 
surface plancher d’équipements, services, activités ou commerces équivalent à un logement) ; 

• 100% de logements locatifs sociaux, dont :  
- au minimum 30 % de logements locatifs sociaux de type PLAI, 
- au maximum 30 % de logements locatifs sociaux de type PLS,  

En cas de déséquilibre financier manifeste de l’opération empêchant la réalisation d’une opération à 
vocation unique sociale ou lorsque la taille de l’opération et le contexte du quartier imposeront d’y 
introduire une mixité sociale ou fonctionnelle, il pourra être envisagé de réaliser des opérations mixtes 
(logement social et privé ou commerces/services). Dans ce cas, la part de logements visée dans le 
programme devra représenter au minimum 75% de la surface de plancher. Dans la part de programme 
consacré au logement, il faudra, conformément à l’article L302-8 III du CCH : 

- au minimum 30 % de logements locatifs sociaux de type PLAI, 
- au maximum 30 % de logements locatifs sociaux de type PLS,  

La Collectivité et l'EPF Bretagne ont donc convenu de s’associer pour engager une politique foncière 
visant à faciliter la réalisation de ce projet, dans les conditions qui permettront d’atteindre les objectifs 
détaillés ci-dessus. 
 
La commune de Theix-Noyalo fait partie de la CA Golfe Du Morbihan - Vannes Agglomération qui a 
conclu avec l'EPF Bretagne une convention cadre le 18 juin 2021. Dans cette convention cadre, le projet 
« Avenue Raymond Marcellin » fait partie de l’enjeu :  

- Accompagner la collectivité dans ses objectifs de production de logements en renouvellement 
urbain ;  

- Intervenir pour des opérations favorisant le parcours résidentiel, la mixité sociale et 
fonctionnelle.  
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La CA Golfe du Morbihan - Vannes Agglomération a été consultée sur la signature d’une convention 
opérationnelle d’actions foncières entre l’EPF Bretagne et la commune de Theix-Noyalo. 
 
 

Article 1.2 - Nature des interventions de l’EPF Bretagne 
 

>   1.2.1 - Etudes pré-opérationnelles : 
 
Si la collectivité souhaite un accompagnement pour la réalisation d’une étude pré-opérationnelle, de 
nature à sécuriser les actions foncières prévues au titre de la présente convention, elle se rapprochera 
des services de l’EPF pour préciser l’objet, le calendrier, le périmètre et les attendus de ladite étude. 
 
La collectivité assure la maîtrise d’ouvrage de l’étude pré-opérationnelle et porte l’ensemble des 
responsabilités d’un maître d’ouvrage (de la sélection du prestataire à la réception finale de l’étude, sa 
validation et sa diffusion). La Collectivité a en charge le pilotage de l’étude (organisation, animation, 
restitution, prises de décision…). 
 
L’accompagnement de l’EPF pourra notamment porter sur les actions suivantes :  

• assistance à la rédaction d’un cahier des charges et au choix d’un bureau d’études (aide à l’analyse 
des candidatures et des offres) ; 

• assistance générale au suivi de la réalisation de l’étude, au regard des enjeux fonciers et de la 
mission de portage assurée par l’EPF (participation de l’EPF aux comités techniques et/ou comités 
de pilotage notamment) ; 

• contribution à la définition programmatique du projet. 
 

Cet accompagnement pourra intégrer une subvention de l’EPF au coût d’étude. Il fera l’objet d’un accord 
par courrier signé du directeur général. Ce courrier précisera l’objet et le cadre de l’étude, ainsi que les 
conditions d’attribution de la subvention le cas échéant. Le montant de la subvention sera précisé au 
démarrage de l’étude par une décision du directeur général, sur la base du marché d’étude attribué. 
 
Sont exclus de l’accompagnement de l’EPF : 

• l’ensemble des procédures de passation des marchés publics, quelle que soit la nature des 
marchés (en ce sens, l’EPF n’assurant pas la maîtrise d’ouvrage, il ne sera pas l’interlocuteur direct 
du prestataire) ; 

• l’ensemble des missions dévolues au prestataire désigné par le pouvoir adjudicateur. A ce titre, 
l’EPF ne pourra pas être tenu pour responsable d’une défaillance du prestataire (non achèvement 
ou non réalisation d’une partie de l’étude, insuffisance dans les connaissances techniques 
nécessaires ou dans l’appréciation des risques, mauvaise évaluation des coûts…). 

 
La collectivité s’engage à informer l’EPF tout au long de l’étude, en temps réel par courrier ou courriel, 
de tout élément relatif à l’étude : 

• Planning des réunions, invitations, compte-rendu, documents préparatoires et support de 
présentation ; 

• Toute évolution du contexte de l’étude : cadre réglementaire, sollicitation d’opérateurs ou de 
bailleurs, contacts partenariaux (opérateurs, bailleurs, …), etc. 

• Toute évolution relative aux mutations foncières sur le secteur d’étude (DIA, mise en vente…) 
 

La transmission de ces éléments d’information est essentielle pour l’EPF : en cas de mauvaise 
association à l’étude, la participation financière de l’EPF à ladite étude pourrait être annulée. 
 
L’EPF quant à lui s’engage à participer aux comités techniques et/ou de pilotage (ou autres) relatifs à 
l’étude dans la limite de ses disponibilités. 
 
Après le rendu final de l’étude, dont un exemplaire sera remis à l’établissement public foncier de 
Bretagne, de préférence sous forme numérique, la collectivité continuera à informer l’EPF de la suite 
opérationnelle du projet (dépôt d’un permis d’aménager ou d’un permis de construire, marché de 
maîtrise d’œuvre, engagement d’un bailleur ou d’un opérateur, …) et des modalités de réalisation de 
son projet (procédure, financières, échéances…). 
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Conformément à la loi de réforme sur les collectivités territoriales du 16 décembre 2010 et depuis le 1er 
janvier 2012, les aides publiques que les collectivités et leurs groupements peuvent percevoir de la part 
des autres collectivités et/ou de l’Etat, ne peuvent dépasser 80% du montant total des financements 
publics apportés au projet. La collectivité doit donc verser une contribution minimale de 20% du montant 
de l’investissement correspondant à l’étude. En fonction des autres subventions perçues par la 
collectivité, le montant de la subvention étude de l’EPF pourra être réduit en conséquence. 
 

 
 

>   1.2.2 - Diagnostics techniques 
 
Si besoin, l’EPF Bretagne pourra mobiliser ses prestataires pour des diagnostics techniques afin 
d’estimer le montant des travaux de déconstruction/désamiantage/curage ou de mise en compatibilité 
des sols à réaliser. Il s’agit notamment des études historiques et documentaires, des sondages de sols, 
des prélèvements amiantes, des diagnostics structure, etc. 
Sauf exception, l’EPF Bretagne sera maître d’ouvrage de ces études dont il transmettra les résultats et 
analyses à la Collectivité et, s’il le juge opportun, à tout intervenant le nécessitant. Ils serviront 
notamment à estimer le coût des travaux nécessaires au proto-aménagement. Concernant leur 
financement : 

• l’EPF Bretagne supportera le coût de l’assistance à maîtrise d’ouvrage déconstruction / dépollution, 
c’est-à-dire les prestations de son AMO actuellement bénéficiaire d’un marché à bon de 
commande, pour tout ce qui rentre dans les prestations habituelles ; 

• sauf exception, l’EPF Bretagne reportera sur la Collectivité les coûts suivants : 
- prestations de son AMO dépassant les prestations habituelles : il s’agit notamment des 

prestations complémentaires et de la mise en place d’une surveillance environnementale 
- diagnostics techniques réalisés par d’autres prestataires que l’AMO de l’EPF Bretagne et 

notamment : sondages pollution, étude hydrogéologique ou hydrauliques, diagnostics 
immobiliers avant-vente ou avant travaux ou levée de doute (plomb, amiante, parasitaire), 
diagnostic structure, plan topographique, étude géotechniques, étude pyrotechnique, étude 
radioactivité, diagnostic déchets, études environnementales et mesures compensatoires 
(notamment pour démolition) etc. 

Ces coûts seront inclus dans le prix de revient des biens en portage. 
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>   1.2.3 - Actions foncières 
 
La Collectivité permet à l'EPF Bretagne, de conduire des actions foncières de nature à faciliter la 
réalisation du projet défini à l’article 1.1 sur le secteur opérationnel désigné à l’article 2.1. Cette mission 
pourra porter sur tout ou partie des actions suivantes : 

• acquisitions foncières et immobilières, y compris en démembrement de propriété, libération des 
biens acquis (congés et résiliations de baux, fin d’occupations illégales, etc) 
- soit à l’amiable ; 
- soit par procédures diverses (expropriation, préemptions, etc.) uniquement avec l’accord de la 

collectivité ; 

• assistance à la Collectivité dans le suivi de certaines procédures juridiques (ex : biens sans maître, 
parcelle en état d’abandon manifeste, arrêtés de mise en sécurité, etc.) si elles concourent à la 
maîtrise foncière du périmètre désigné à l’article 2.1 des présentes ; 

• sécurisation des biens portés ; 

• portage foncier et, exceptionnellement, gestion de ces biens ; 
Il est à noter que les biens ainsi acquis et portés par l’EPF Bretagne dans le cadre de la présente 
convention le sont au titre de réserve foncière en vertu des dispositions de l’article L 2211-1 du 
Code général de la propriété des personnes publiques pour le compte de la Collectivité. 

• recouvrement / perception de charges diverses ; 

• réalisation de travaux, notamment de sécurisation, désamiantage/curage préalables à une 
réhabilitation (à l’exception du curage touchant à la structure du bâtiment), déconstruction/mise en 
compatibilité des sols ou mesures conservatoires ; 

• accompagnement de la collectivité dans les démarches préalables à la revente (échanges avec 
les opérateurs, éventuellement, appel à projet (ou accompagnement dans un tel AAP) pour la 
cession du foncier compris dans le périmètre désigné à l’article 2.1 et nécessaire à la réalisation 
du projet défini à l’article 1.1 ; 

• revente des biens acquis ; 

• encaissement de subventions afférentes au projet pour qu’elles viennent en déduction du prix de 
revente des biens ou du remboursement des études. A cet égard, la Collectivité pourra permettre 
le versement direct des subventions à l'EPF Bretagne pour qu’elles viennent en déduction du prix 
de revient. 
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CHAPITRE II -   Cadre général de la convention 
 
 

Article 2.1 - Périmètres d’intervention 
 

>   2.1.1 - Périmètre opérationnel 
 
Sur le périmètre défini ci-après, l'EPF Bretagne est autorisé à : 

• acquérir tous les biens fonciers et immobiliers.  
Si exceptionnellement la collectivité devait acquérir, directement ou par un autre opérateur qu’elle 
aura désigné, un bien compris dans ce périmètre, ce sera à la condition qu’une offre faite par l’EPF 
Bretagne n’ait pas encore été acceptée par le propriétaire. Dans ce cas, la Collectivité est invitée 
à tenir l’EPF Bretagne informé de ses démarches et à solliciter l’avis de l’EPF Bretagne sur 
l’opportunité et le prix de cette acquisition ;  

• assurer, sur les biens qu’il acquiert, la libération des lieux en mettant fin aux locations et 
occupations de tous types, de manière amiable ou judiciaire ; 

• procéder, à la demande de la Collectivité ou de sa propre initiative, à toute étude spécifique au 
projet, diagnostic technique, etc., éventuellement en faisant appel à des prestataires extérieurs ; 

• réaliser des travaux, notamment de proto aménagement (désamiantage/curage, 
déconstruction/mise en compatibilité des sols) ou travaux conservatoires et de sécurisation. 

 
 

Parcelles situées dans le périmètre au jour de la signature des présentes 
 

Commune de Theix-Noyalo 

Références cadastrales 
Suffixe "p" : partie de parcelle 

 

Contenance cadastrale 
à acquérir 

AD0008 2 058 m² 

Contenance cadastrale totale 2 058 m² 

 
Dans le cas de l’acquisition d’une partie de parcelle, la contenance cadastrale à acquérir sera rendue 
définitive à l’issue de l’établissement d’un Document Modificatif du Parcellaire Cadastral. 
 
Ledit périmètre, se situant sur la commune de Theix-Noyalo est celui indiqué en rose sur le plan ci-
après. 
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>   2.1.2 -  Extension exceptionnelle du périmètre opérationnel et périmètre 
d’études 

 
Pour les acquisitions de biens, l'EPF Bretagne interviendra exclusivement sur le périmètre défini ci-
dessus. 
 
Par dérogation, de manière ponctuelle et exceptionnelle, l'EPF Bretagne pourra intervenir à la demande 
de la Collectivité, pour acquérir toutes parcelles situées en dehors de ce périmètre si et uniquement si, 
en cours d'opération, ces acquisitions conduisent à une plus grande satisfaction des objectifs poursuivis 
par la présente convention. Dans ce cas de figure l'EPF Bretagne interviendra dans les mêmes 
conditions que dans le périmètre défini ci-dessus. 
 
Pour les études, dans un souci de cohérence globale de l’action de la Collectivité, l'EPF Bretagne pourra 
intervenir sur le périmètre le plus approprié, sans se circonscrire forcément aux limites du projet ou du 
territoire de la Collectivité signataire. 
 
 

Article 2.2 - Durée de la convention - Avenants – Résiliation 
 
La présente convention opérationnelle prend effet à compter de la date de sa signature par 
l’ensemble des parties 
 
Elle prendra fin à l’extinction des obligations réciproques des parties. 
 
Il est précisé que même s’il existe une convention cadre entre l'EPF Bretagne et la communauté 
d'agglomération Golfe Du Morbihan - Vannes Agglomération, la légalité et/ou la durée de ladite 
convention cadre ne constitue pas une condition de validité des conventions opérationnelles prises pour 
son application. Ainsi, si une convention opérationnelle a une date d’échéance postérieure à la date de 
fin de la convention cadre, cela n’aura pas d’incidence sur la validité de la convention opérationnelle en 
question. 
De même, la possibilité de signer une convention opérationnelle n’est pas subordonnée à l’existence 
préalable d’une convention cadre. 
 
La présente convention pourra faire l’objet, par voie d’avenant, d’ajustements ou de précisions qui 
s’avéreraient nécessaires à la bonne mise en œuvre du dispositif conventionnel. 
 
La convention peut être résiliée à la demande de la (d’une) Collectivité si elle renonce à son projet. Elle 
peut être résiliée par l’EPF Bretagne pour non-respect d’une ou de plusieurs clauses de la présente 
convention. La résiliation ne pourra être décidée que par l’assemblée délibérante de la Collectivité ou 
le Bureau de l'EPF Bretagne. Elle sera notifiée à l’autre ou aux autres partie(s) par un courrier 
recommandé et sera effective lorsque l’ensemble des autres parties auront été alertées, un avis de 
passage étant suffisant. 
A noter qu’en cas de convention multipartite, les autres parties pourront décider de continuer seules la 
présente convention. Cette convention pourra alors faire l’objet d’un avenant pour en exclure la partie 
souhaitant la résilier, ou être résiliée et remplacée par une nouvelle convention opérationnelle. 
 
L’EPF Bretagne établira alors, sous six mois, un état des frais refacturables et/ou des biens en portage 
au titre de la présente convention et de leurs coûts de revient. La Collectivité sera tenue de rembourser 
ces frais et/ou de racheter ces biens à l’EPF Bretagne à leur prix de revient (éventuellement augmenté 
de la pénalité prévue à l’article 5.6 de la présente convention sauf exemption accordée par le bureau 
de l’EPF Bretagne) dans l’année qui suivra la résiliation, sans que cela puisse dépasser la date de fin 
de portage. 
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Article 2.3 - Engagement financier de l’EPF Bretagne 
 
L’engagement financier de l'EPF Bretagne au titre de la présente convention comprend les dépenses 
liées aux actions foncières et aux diagnostics techniques, notamment : 

• prix d’acquisition et frais annexes (frais d’acte, de géomètre, de contentieux, commission d’agence, 
etc.) ; 

• indemnités liées aux évictions, frais liés aux fins d’occupations illégales ; 

• coût des travaux, notamment des travaux de proto-aménagement (déconstruction / mise en 
compatibilité des sols, curage-désamiantage préalable à une réhabilitation) et travaux 
conservatoires ; 

• des prestations de tiers liées à certaines études conditionnant la réalisation du projet (diagnostics 
techniques, études de sols, de pollution, études préalables aux travaux) ; 

• des dépenses engendrées par la gestion des biens (sécurisation, entretien, impôts, assurance, 
gardiennage, etc.). 

L’ensemble de ces dépenses sera imputé sur le prix de revente des biens acquis ou fera l’objet d’une 
demande de remboursement à la Collectivité en cas de résiliation anticipée de la présente convention. 
 
Concernant la présente convention, l’engagement financier global de l'EPF Bretagne est limité à 
500.000€ HT. 
 
Ce montant ne constitue cependant pas une condition de légalité des acquisitions et/ou des dépenses 
effectuées. 
 
 

Article 2.4 - Transmission de données 
 

>   2.4.1 - Documents d’urbanisme 
 
La Collectivité s’engage à transmettre à l'EPF Bretagne l’ensemble des documents d’urbanisme (le cas 
échéant PLU, Carte communale, AMVAP…) et document d’orientation et de planification (SCOT, 
PLH…) nécessaire à la mise en œuvre de la présente convention, de préférence dans un format 
numérique.  
Dans le cas où ces documents existent sous une forme exploitable par un Système d’Information 
Géographique, ils seront transmis à l'EPF Bretagne dans un format interopérable. 
Par ailleurs, la Collectivité alertera en amont l’EPF de toute évolution envisagée de ces documents et 
impactant, directement ou indirectement, le périmètre opérationnel ou le projet de la présente 
convention. Cela permettra à l’EPF d’apprécier l’impact d’une telle évolution sur le projet à réaliser ou 
le prix des biens à acquérir. Elle transmettra dès approbation les documents éventuellement modifiés. 
 

>   2.4.2 - Documents produits ou récoltés dans le cadre des études 
 
En dehors des études évoquées au paragraphe 1.2.1, chaque partie à la présente convention peut 
mener tout type d’étude nécessaire à la réalisation du projet : urbanistique, architecturale, technique, 
financière, juridique, etc. 
Chaque maître d’ouvrage d’études ou de diagnostics techniques s’engage à transmettre aux autres 
parties à la présente convention les résultats complets de ces études et diagnostics tels qu’ils leur auront 
été fournis par leurs prestataires respectifs, et ce dès leur réception. 
La Collectivité s’engage à transmettre à l'EPF Bretagne tout document ayant trait aux secteurs de 
projets (documents de ZAC, plans topographiques, plans de voirie, plan des réseaux, schéma 
d’aménagement, études préalables…) de préférence sous forme numérique. 
 

>   2.4.3 - Mutations foncières 
 

La Collectivité s’engage à informer l’EPF Bretagne de tout élément relatif aux mutations foncières sur 
le secteur d’études et le secteur opérationnel. 
De même l’EPF Bretagne informera sans délai la collectivité de toute acquisition, éviction ou procédure 
réalisée sur le secteur opérationnel. 
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Article 2.5 - Dispositif de suivi 
 
L'EPF Bretagne fera parvenir annuellement à la Collectivité un compte-rendu des actions conjointes 
menées sur le secteur de projet ainsi que le bilan des éventuelles acquisitions. 
Notamment, si des biens sont en cours de portage, au cours du 1er semestre de chaque année jusqu’à 
la fin dudit portage, l’EPF Bretagne notifiera à la Collectivité le stock brut hors taxes* arrêté au 31/12 de 
l’année précédente. 
* On entend par stock brut hors taxes l’ensemble des dépenses refacturables, diminuées des recettes 
comptabilisées, et ce avant minoration de l’article 5.4.3, sans tenir compte de la TVA  
Si des biens arrivent en fin de portage en année N ou N+1 de l’édition du compte-rendu annuel, leur 
prix de revient prévisionnel, arrêté au 31/12 de l’année N-1, sera indiqué. 
 
De manière générale, tout au long de la présente convention, sur sollicitation de l'EPF Bretagne ou de 
la Collectivité, les parties, ainsi que tout partenaire du projet de la Collectivité, feront le point sur le projet, 
autant que de besoin, pour faire un état de l’avancée des négociations et du calendrier de l’opération, 
ou pour tout problème pouvant survenir concernant l’exécution de la présente convention ou la gestion 
des biens acquis. 
 
Cependant, si la priorité sera donnée à la négociation amiable, l’acquisition complète de l’emprise 
opérationnelle, ou tout au moins d’une emprise permettant un projet cohérent respectant les critères de 
la présente convention, nécessitera peut-être la mise en œuvre de procédures coercitives comme 
l’expropriation. 
Aussi, au plus tard à l’issue de la 3ème année de convention, les parties se réuniront donc pour faire un 
point des avancées du projet, des acquisitions réalisées, des négociations amiables en cours et de la 
nécessité ou non de mettre en œuvre de telles mesures. 
 
Si ces mesures sont nécessaires à la réalisation d’un projet respectant les critères de la présente 
convention sur l’ensemble du périmètre opérationnel la Collectivité aura le choix : 

• soit de les mettre en œuvre dès l’année suivante, en collaboration avec l’EPF Bretagne : la 
collectivité devra alors réaliser rapidement les éventuelles actions préalables (ex : étude urbaine, 
étude d’impact, etc.) nécessaire au montage du dossier ; 

• soit de revoir son projet pour en réduire le périmètre opérationnel mais tout en permettant la 
réalisation d’un projet cohérent respectant les critères de la présente convention. 

Si la Collectivité ne souhaite ni utiliser les mesures coercitives nécessaires ni revoir le périmètre 
opérationnel (et éventuellement son projet), l’EPF Bretagne pourra alors résilier la présente convention 
et la Collectivité sera tenue de racheter les biens en portage à leur prix de revient ; il sera alors fait 
application de la pénalité prévue à l’article 5.6 des présentes. 
 
Deux ans avant la fin de la présente convention, à moins que la totalité des biens en portage n’ait déjà 
été revendue, l’EPF Bretagne et la Collectivité se réuniront pour faire le point sur le projet et sa sortie 
opérationnelle. La Collectivité s’engage alors à mettre tout en œuvre pour trouver un/des porteurs de 
projet (appel à projet, prospections...) ou à s’organiser pour mettre en œuvre elle-même le projet en 
régie. 
 
A l’issue de la revente des biens à la Collectivité ou à l'(aux) opérateur(s) qu’elle aura choisi(s), la 
Collectivité transmettra à l’EPF Bretagne tout document attestant de la réalisation opérationnelle du 
projet et du respect des critères de la présente convention, ceci notamment pour permettre la vérification 
de la conformité du projet aux critères arrêtés dans la présente convention. 
 
 

Article 2.6 - Contentieux 
 
A l’occasion de toute contestation ou tout litige relatif à l’interprétation ou à l’application de la présente 
convention, les parties s’engagent à rechercher un accord amiable. 
A défaut d'accord, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif de RENNES. 
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CHAPITRE III -   Acquisitions par l'EPF Bretagne 
 
 

Article 3.1 - Modalités d’acquisition 
 
Sur le(s)périmètre(s) d’intervention défini(s) à l'article 2.1, l'EPF Bretagne s’engage à acquérir les 
assiettes foncières nécessaires à la réalisation du projet soit par négociation amiable, soit par exercice 
d’un droit de préemption ou de priorité s'il existe, soit par substitution à la Collectivité sur réponse à un 
droit de délaissement, soit par expropriation, soit par toutes autres procédures ou moyens légaux. 
 
Le cas échéant, la Collectivité s’engage à prendre ou à solliciter auprès de l’autorité compétente la 
décision nécessaire à la délégation à l'EPF Bretagne, des droits de préemption, de priorité ou de réponse 
aux droits de délaissement. A cet égard, compte tenu des délais contraints de telles procédures, toute 
déclaration d’intention d’aliéner ou droit de délaissement devra être transmis sans délai à l’EPF 
Bretagne. 
 
La Collectivité transmettra l’ensemble des données utiles à la réalisation de la mission de l'EPF 
Bretagne : décision instaurant le droit de préemption, de priorité ou de délaissement, décision déléguant 
la réponse ou l’exercice du droit à l'EPF Bretagne, éléments de projets sur les secteurs d’intervention, 
etc. 
 
Par ailleurs, la finalisation de la maîtrise foncière pourra nécessiter le recours à l'expropriation. S’il est 
décidé que l'EPF Bretagne sera bénéficiaire de la Déclaration d‘Utilité Publique (DUP), en vue du transfert 
de propriété de biens à son profit à l’issue de la procédure, l'EPF Bretagne et la Collectivité constitueront 
conjointement le dossier de DUP. 
 
De manière générale, la Collectivité apportera son concours à la mise en œuvre de toute procédure 
déléguée à l’EPF Bretagne (parcelle en état d’abandon manifeste, etc.). 
 
 

Article 3.2 - Prix d’acquisition 

 
Les acquisitions effectuées par l'EPF Bretagne se dérouleront selon les conditions évoquées dans la 
présente convention, à un prix maximum correspondant à l’estimation de la Direction de l’Immobilier de 
l’Etat (DIE) (ou de tout organisme qui y serait substitué) ou le cas échéant fixé par le juge de 
l’Expropriation. 
 
En cas d’absence d’avis de la DIE (bien inférieur au seuil minimal de consultation, absence de réponse 
dans le délai légal…) l'EPF Bretagne pourra acquérir à un prix librement déterminé par lui, ce prix devant 
être inférieur au seuil minimal de consultation, sauf cas d’absence de réponse de la DIE au bout du délai 
légal. 
 
Dans tous les cas, avant toute offre ferme, l'EPF Bretagne recueillera l’accord de la Collectivité sur le prix 
et les conditions qu’il propose au propriétaire. 
 
 

Article 3.3 - Durée du portage 
 
Le portage des biens acquis dans le cadre de la présente convention prend fin le 14 juillet 2029.  
 
 

Article 3.4 - Taux d’actualisation – Modalités de calcul 
 
Les biens acquis par l'EPF Bretagne pour le compte de la Collectivité (dans le cadre de la présente 
convention opérationnelle ou d’une convention de veille foncière l’ayant précédée) feront l’objet d’un taux 
d’actualisation annuel fixé en pourcentage du montant des acquisitions hors frais. 
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Pour la première année de portage, le calcul se fera prorata temporis à compter de la date de signature 
de l'acte authentique ou du paiement des indemnités d'expropriation jusqu'au 31 décembre de la même 
année. 
 
Pour la dernière année de portage, tout trimestre échu sera dû. 
 
En cas de paiement fractionné du prix, le taux d'actualisation continuera à s'appliquer sur la fraction du 
prix non encore versée. 
 
Au jour de la signature des présentes le taux d’actualisation est fixé à 0 %. 
 
Si jamais le taux d’actualisation devait être modifié, le nouveau taux serait automatiquement appliqué 
aux biens en portage à compter du 1er janvier suivant la décision de changement du taux. 
 
Sauf avenant justifié par des conditions particulières prolongeant la durée de portage, toute absence de 
rachat par la Collectivité, à la fin de la durée maximale de portage prévue, donnera lieu à l’application 
d’un taux d’actualisation égal à 5 % par an du prix d’achat du bien avec un minimum de 15 € par jour de 
retard. 
 
A la fin du portage, les éventuels frais liés au taux d’actualisation seront inclus dans le prix de revient.  
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CHAPITRE IV -   Modalités de portage 
 
 

Article 4.1 - Jouissance et gestion des biens acquis 
 

>   4.1.1 - Remise en gestion 
 
Sauf disposition contraire actée par un échange écrit entre l’EPF Bretagne et la Collectivité, les biens 
sont remis en gestion à la Collectivité : 

- dès que l'EPF Bretagne en devient propriétaire pour les biens non bâtis  
- dès la signature du procès-verbal (PV) de gestion pour les biens bâtis (sauf cas d’acquisition en 

démembrement de propriété, ou de revente de l’usufruit peu de temps après l’achat par l’EPF). 
Ce PV de remise en gestion sera l’occasion d’apprécier, avec la collectivité, les éventuelles 
mesures de sécurisation à prendre et par qui, étant entendu que l’EPF Bretagne se réserve 
le droit de procéder à une sécurisation des biens portés avant la remise en gestion et que 
les frais de cette sécurisation seront reportés sur le prix de revente du bien. 

- dès qu’un bien devient non bâti suite à sa démolition par l’EPF Bretagne  
Cette remise en gestion autorise la Collectivité à utiliser le bien dès lors que son état le permet, sous sa 
responsabilité exclusive et sous réserve que cela ne retarde en aucun cas la mise en œuvre du projet. 
 
Concernant l’éventuelle sécurisation des biens portés, les frais de celle-ci seront reportés sur le prix de 
revente du bien. La Collectivité pourra cependant proposer d’effectuer en régie les mesures prévues par 
l’EPF Bretagne, par le biais de ses services techniques, afin d’en diminuer le coût. Il s’agit notamment, 
sans que cette liste soit exhaustive : 

• de la mise en place de dispositifs de verrouillage/blocage des ouvrants pour éviter les intrusions ; 

• de la réalisation de dispositifs empêchant l’accès à un terrain ou un bien (clôture, fossé, merlon...) 
avec éventuellement un dispositif d’accès sécurisé (ex : portail) ; 

• de l’installation et de l’abonnement à un dispositif de vidéo surveillance avec levée de doute ; 

• de l’étayage de bâtiments, de réparations urgentes ou effectuées à titre conservatoire ; 

• de démolitions partielles nécessitées par l’état de délabrement ou d’insalubrité de certains 
bâtiments°; 

• de travaux de mise aux normes ou de réparation minimales en cas de bien loués et/ou présentant 
un danger pour le locataire ou pour les tiers 

• de l’élagage/abattage d’arbre, débroussaillage, 
 
Qu’ils fassent ou non l’objet d’une sécurisation ou de travaux préalables, les biens bâtis portés par l’EPF 
Bretagne feront l’objet le plus rapidement possible d’un PV contradictoire de remise en gestion entre 
l’EPF Bretagne et la Collectivité. Ce PV indiquera l’état du bien et les éventuelles mesures de sécurisation 
prises à sa date. La Collectivité en charge de la gestion du bien devra veiller à maintenir le bien dans un 
semblable état, ou à l’améliorer, jusqu’au jour de sa cession par l’EPF Bretagne. 
 
La gestion est entendue de manière large et porte notamment (et sans que cette liste soit exhaustive) 
sur : 

• la gestion courante qui comprend notamment la surveillance, l’entretien des biens, des espaces 
verts, les mesures conservatoires le cas échéant : travaux de sécurisation, fermeture de sites, 
déclaration auprès des autorités de police en cas d’occupation illégale (squat), etc. ; 

• les relations avec d’éventuels locataires ou occupant, la perception des loyers et redevances, la 
récupération de charges, les réparations à la charge du propriétaire qui ne constituent pas de 
grosses réparations au sens de l’article 606 du Code Civil, etc. 

 
La Collectivité désignera auprès de ses services un interlocuteur chargé de la gestion et en informera 
l'EPF Bretagne. La Collectivité visitera les biens périodiquement, au moins une fois par trimestre pour les 
biens non occupés, une fois par an pour les biens occupés et après chaque évènement climatique 
exceptionnel. La Collectivité informera sous 48 heures maximum l'EPF Bretagne des évènements 
particuliers comme les atteintes aux biens, occupations illégales (squat), contentieux, interventions sur 
le bien… 
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De même, la Collectivité informera immédiatement l’EPF Bretagne de tous travaux ou interventions lui 
paraissant nécessaires sur les biens portés pour assurer leur conservation ou leur non dangerosité vis-
à-vis des tiers. Elle l’informera également de toute demande de travaux ou intervention sollicitée par un 
tiers (voisin, riverain, administration, habitant de la commune, etc.) ou par les locataires/occupants. 
L’interlocuteur désigné par la Collectivité donnera à l’EPF Bretagne son avis sur l’opportunité technique 
de cette demande. 
Pour ces demandes d’intervention ou travaux, l’interlocuteur désigné par la Collectivité, et en fonction 
des moyens humains, techniques et financiers de celle-ci : 

• proposera l’intervention des services techniques de la Collectivité en régie lorsque cela est possible 
et pertinent, notamment pour les mesures d’urgence à prendre (colmatage de fuite, bâchage de 
toiture, fermeture des ouvrants...) ; 

• si une intervention en régie n’est pas possible et que la demande paraît recouvrir une dépense 
inférieure à la limite de seuil de passation de marchés sur devis : l’interlocuteur désigné par la 
Collectivité sera le relais technique de l’EPF Bretagne pour l’intervention d’un prestataire extérieur, 
en collaboration avec la cellule travaux de l’EPF Bretagne (détermination des tâches à effectuer, 
visites d’entreprises pour des devis au nom de l’EPF Bretagne, bon déroulement de la prestation 
commandée, réception des travaux...) ; 

• Si la demande paraît recouvrir une dépense supérieure à la limite de seuil de passation de marchés 
sur devis : il informera l’EPF Bretagne des travaux ou tâches à effectuer selon lui. L’EPF Bretagne 
se chargera de la consultation, éventuellement sur un cahier des charges établi par les services 
techniques de la collectivité.  

Hors intervention en régie par la Collectivité, dans tous les cas, les commandes seront passées par l’EPF 
Bretagne qui procèdera au paiement des factures établies à son nom. 
 
L'EPF Bretagne acquittera les impôts et charges de toutes natures dus au titre de propriétaire de 
l’immeuble ainsi que les éventuelles charges d’entretien et de copropriété. 
 
L’ensemble de ces sommes seront intégrées au prix de revient. 
 
NOTA BENE : en cas d’acquisition en démembrement de propriété ou de revente de l’usufruit par l’EPF 
après l’acquisition, la répartition de la gestion des biens portés sera réglée par la convention d’usufruit 
incluse dans l’acte authentique. A défaut, les relations entre l’EPF et la collectivité seront régies par la 
présente convention et les relations entre l’usufruitier (s’il n’est pas la collectivité) et l’EPF, par les règles 
du Code Civil. 
 

>   4.1.2 - Biens occupés au moment de l’acquisition 
 

• Gestion des locations et occupations 
 
Sauf accord contraire, la Collectivité assure directement la gestion des biens occupés. Dans ce cas, elle 
perçoit les loyers et charges et assure le paiement des charges d’entretien et de fonctionnement 
afférentes au bien dont l'EPF Bretagne est propriétaire, à l’exception des charges de copropriété. Elle 
assure les relations avec les locataires et occupants et est le relai technique et institutionnel de l’EPF 
Bretagne auprès d’eux et des tiers. 
 

• Cessation des locations et occupations 
 
Sauf avis contraire de la Collectivité, l'EPF Bretagne se charge de la libération des biens. 
L'EPF Bretagne appliquera les dispositions en vigueur (légales ou contractuelles) selon la nature des 
baux ou des conventions d'occupation en place, pour donner congés aux locataires ou occupants. L'EPF 
Bretagne mettra tout en œuvre, dans la limite des dispositions légales, pour libérer le bien de toute 
location ou occupation au jour de son utilisation définitive pour le projet de la Collectivité,  
En particulier, la Collectivité et l'EPF Bretagne se concerteront afin d'engager les libérations en tenant 
compte des droits des locataires occupants et du calendrier de réalisation de l'opération. La Collectivité 
pourra être sollicitée pour trouver des solutions de relocalisation ou relogement si cela est nécessaire 
et/ou obligatoire. 
 
Des indemnités d'éviction pourront être dues aux locataires ou occupants pour assurer la libération des 
lieux et permettre l'engagement opérationnel du projet retenu par la Collectivité. Elles seront prises en 
charge par l'EPF Bretagne et intégrées dans le prix de revient du bien. 



Convention opérationnelle d’actions foncières 
24-56251-1 (JLo/JPo) – Commune de Theix-Noyalo - Secteur « Avenue Raymond Marcellin » 

 

20/26 

 

>   4.1.3 - Mises en locations 
 
Si la Collectivité a en charge la gestion des biens portés, elle pourra accorder des locations ou mises à 
disposition à des tiers. Elle devra alors s'assurer que les biens qu'elle souhaite faire occuper sont 
dans un état locatif conforme à la règlementation en vigueur. Si cette mise en location nécessite 
une mise aux normes, celle-ci sera à la charge de la Collectivité. Elle informera immédiatement l’EPF 
Bretagne de ces mises en location ou à disposition et encaissera les revenus afférents.  
 
Les éventuelles occupations ne pourront être consenties que sous les formes précaires et révocables 
spécifiquement autorisées par la loi lorsque le bailleur est une personne publique, notamment les 
dispositions spécifiques : 

• de la loi du 6 juillet 1989 sur les immeubles à usage d’habitation, relatives aux logements donnés 
en location à titre exceptionnel et transitoire par les collectivités locales ; 

• de l’article L 221-2 du Code de l’urbanisme qui indique que les immeubles acquis pour la constitution 
de réserves foncières "… ne peuvent faire l'objet que de concessions temporaires qui ne confèrent 
au preneur aucun droit de renouvellement et aucun droit à se maintenir dans les lieux lorsque 
l'immeuble est repris en vue de son utilisation définitive". 

 
Sauf exception, la durée d'occupation sera strictement limitée à la durée de portage, afin de ne retarder 
en aucun cas la mise en œuvre du projet. 
Dans cette hypothèse, la Collectivité fera son affaire personnelle des contrats nécessaires (eau, 
électricité, gaz, entretien des parties communes, maintenance des ascenseurs, extincteurs, etc.). 
 
Si, par exception, la gestion était confiée à l'EPF Bretagne, celui-ci bénéficierait alors des mêmes droits 
et obligations que ceux définis ci-dessus. Si l'EPF Bretagne décide de louer ou de mettre à disposition 
les biens, il encaissera les loyers correspondants qui viendront en déduction du prix de revient, 
conformément à l’article 5.4 de la présente convention. 
 

>   4.1.4 - Dispositions spécifiques aux biens non bâtis 
 
La Collectivité récupère la gestion des biens non bâtis de manière immédiate, sans PV de remise en 
gestion. Elle est alors tenue à la surveillance et à l'entretien du bien. Il s'agit notamment de : 

• s'assurer de l'efficacité des dispositifs sécurisant les accès ; 

• vérifier l'état des clôtures et les réparer le cas échéant ; 

• débroussailler, faucher ou tondre régulièrement les espaces végétalisés : à cet égard, la Collectivité 
s’engage à effectuer ces actions dans le cadre de pratiques respectueuses de l’environnement ; 

• élaguer voire abattre les arbres présentant un danger ou empiétement sur les terrains voisins ou sur 
la voie publique, couper et évacuer les arbres morts ou malades ; 

• conserver le bien en état de propreté. 
 

>   4.1.5 - Dispositions spécifiques aux biens bâtis à démolir 
 
La Collectivité fera preuve d’une grande vigilance et visitera régulièrement le bien afin d’éviter toute 
dégradation, pollution ou occupation illégale qui pourrait porter atteinte à la sécurité du bâtiment, de 
bâtiments voisins ou de tiers ou retarder les travaux. Au besoin elle prendra, après accord de l'EPF 
Bretagne, les mesures conservatoires appropriées quand celles-ci revêtiront un caractère d’urgence et 
pourra se faire rembourser de ses dépenses par l'EPF Bretagne. 
 

>   4.1.6 - Dispositions spécifiques aux biens bâtis à conserver et non loués 
 
Si l'état du bien l'exige, l'EPF Bretagne en tant que propriétaire, procèdera aux travaux dits de grosses 
réparations définies par l'article 606 du Code Civil afin de préserver l'immeuble dans l'attente de sa 
réhabilitation. La Collectivité visitant le bien au moins une fois par an s’engage à prévenir rapidement 
l'EPF Bretagne de toute réparation entrant dans ce cadre.  
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Article 4.2 - Assurance 
 
L'EPF Bretagne n’assure que sa garantie en responsabilité civile concernant les biens en portage non-
bâtis ou dont le bâti est destiné à la démolition.  
Il assure également la garantie dommages aux biens pour les biens bâtis destinés à la réhabilitation ou 
dont la destination n’est pas déterminée au moment de l’acquisition, qu’il le porte en pleine propriété ou 
en démembrement de propriété. Aussi, lors de chaque acquisition, il appartient à la Collectivité 
d’informer l’EPF Bretagne sur la destination réservée au bien. Par ailleurs, la Collectivité pouvant 
être gestionnaire du bien, elle informera l’EPF Bretagne de toute occupation qu’elle effectuerait dans les 
lieux ou de toute location, gratuite ou non, qu’elle concéderait à un tiers et vérifiera que son locataire 
s’assure en conséquence. En cas de démembrement de propriété entre l’EPF et la collectivité, cette 
dernière devra également s’assurer en conséquence. 
 
 

Article 4.3 - Déconstruction, dépollution, études et travaux effectués par l’EPF 
Bretagne 
 
Les biens acquis dans le cadre de la présente convention n’ont pas toujours de destination précisément 
définie au moment de leur acquisition. Cependant, les biens bâtis inoccupés et dégradés ont vocation à 
être démolis au plus vite quand ils présentent des risques de sécurité. De même, si le sort d’un bien n’est 
pas fixé, ou qu’il est nécessaire d’acquérir un autre bien avant de procéder à sa démolition, ou qu’il est 
jugé opportun de préserver un bâtiment, celui-ci peut éventuellement nécessiter des mesures de 
sécurisation pour éviter tout risque d’intrusion. 
 
La Collectivité précisera donc, avant la signature de l’acte authentique, pour chaque acquisition 
de parcelle bâtie, s’il y a lieu de préserver ou non les bâtiments. 
 
L’EPF Bretagne procèdera alors s’il y a lieu à la sécurisation du bien. Par ailleurs des études 
complémentaires (diagnostics techniques, sondages, constat d’huissier, etc.) peuvent être nécessaires. 
 
Sur les emprises qu’il a acquises, l'EPF Bretagne pourra réaliser, à la demande de la Collectivité tous 
travaux, et opérations foncières permettant de remettre un foncier "prêt à l’emploi", à l’exclusion des 
travaux d’aménagement. Il pourra s’agir notamment de travaux de déconstruction, de remise en état des 
sols, de mesures de remembrement, d’opérations de traitement et de surveillance liées à la pollution des 
sols et du sous-sol et exécutées en vue de leur mise en compatibilité environnementale. 
 
Pour l’accomplissement de ces travaux, l'EPF Bretagne pourra solliciter le concours de toute personne 
dont l’intervention se révèlera nécessaire : géomètre, notaire, ingénierie d’études, huissier, avocat, etc. 
Le cas échéant, il pourra également faire appel aux services techniques des collectivités. 
 
L'EPF Bretagne sera alors le maître d’ouvrage des travaux ou des études/interventions décidées et en 
assumera la charge financière et la responsabilité juridique. Le coût de ces travaux ou des 
études/interventions sera cependant intégré au prix de revient des biens acquis dans le cadre de la 
présente convention. 
 
De manière générale, la Collectivité ne peut procéder elle-même à ce type de travaux sur les biens 
portés par l’EPF Bretagne pour son compte, sauf montage juridique spécifique (ex : 
démembrement de propriété). 
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CHAPITRE V - Revente des biens acquis 
 
 

Article 5.1 - Engagement de rachat des biens acquis 
 
La Collectivité s’engage à racheter les biens acquis par l'EPF Bretagne au plus tard au terme de la durée 
de portage et au prix calculé selon les modalités de la présente convention. 
 
La Collectivité peut également demander à ce que la revente se fasse au profit de tout tiers de son choix 
(particulier, aménageur, promoteur, bailleur social, autre collectivité, etc.) dans les mêmes conditions. 
Cependant, si l’acquéreur désigné par la Collectivité fait défaut, l’engagement de rachat de la 
Collectivité perdure. 
 
 

Article 5.2 - Choix des opérateurs 
 
Dans l’hypothèse d’une cession des biens acquis à un ou plusieurs opérateurs (aménageurs, promoteurs, 
bailleurs sociaux…) pour un projet d’aménagement, la Collectivité procèdera au choix de ses opérateurs 
dans le respect de la législation en vigueur, notamment en ce qui concerne la désignation des 
concessionnaires chargés d'opérations d’aménagement. 
 
 

Article 5.3 - Conditions juridiques de la revente 
 
La revente des biens acquis par l'EPF Bretagne par préemption, par expropriation ou toute autre 
procédure particulière devra respecter les dispositions légales et réglementaires se rapportant à ces 
modes d’acquisition.  
 
La Collectivité ou l’opérateur désigné prendront les biens dans l’état où ils se trouveront lors de l’entrée 
en jouissance, jouiront et supporteront d’éventuelles servitudes actives comme passives. 
 
Les cessions auront lieu par acte notarié au profit de la Collectivité ou de l’opérateur désigné. 
Exceptionnellement, les cessions pourront avoir lieu par actes administratifs. Dans ce cas, il pourra être 
demandé à l’acquéreur d’assurer ou de faire assurer la rédaction dudit acte à ses frais. Dans tous les 
cas, les frais afférents ainsi que tous les frais liés à la vente seront supportés par l’acquéreur. 
 
Toute cession comportera des clauses permettant de garantir le respect par l’acquéreur des objectifs 
partagés définis à l’article 1.1 de la présente convention. Ces clauses pourront être accompagnées de 
tout document, annexé à l’acte de vente, formalisant le projet et les engagements pris dans les présentes 
(respect de la mixité sociale, densité minimum, etc.). 
 
 

Article 5.4 - Détermination du prix de cession des biens acquis 
 
Le prix de cession correspond au prix de revient pour la durée de portage prenant en compte l’ensemble 
des coûts connus et des dépenses susceptibles d’intervenir d’ici la date de cession. 
 

>   5.4.1 - Principes de calcul 
 
Le prix de cession correspond au prix de revient comprenant : 

• le prix d’acquisition du bien ; 

• les frais annexes (notaire, géomètre, avocat, expert, commission d’agence, etc.) ; 

• le cas échéant, les frais de libération (indemnité d’éviction des locataires et titulaires de droits, etc.) ; 

• Les éventuels frais de contentieux qui ne concerneraient pas directement les procédures 
d’acquisitions foncières ; 

• les coûts de gestion supportés par l'EPF Bretagne en tant que propriétaire (dont impôts liés aux 
biens acquis, réparations, entretien, sécurisation, fin d’occupation illégale...) ; 
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• les dépenses de remise en état des sols (diagnostics techniques, déconstruction, mise en 
compatibilité des sols, travaux, etc.) y compris les frais de maîtrise d’œuvre ; 

• le coût des diagnostics techniques et études liés au site ; 

• les sommes éventuellement dues au titre du taux d’actualisation.  
 
L'EPF Bretagne indique que compte tenu de sa qualité d’assujetti à la TVA, il soumettra la revente (ou 
les reventes fractionnées) des biens acquis dans le cadre de la présente convention, au régime de la 
TVA applicable au moment de la revente. Cette TVA sera ajoutée au prix de revente que la Collectivité 
ou son mandataire s'engage à payer. 
 

>   5.4.2 - Déductions 
 
Seront déduites du prix de revient, lorsqu’elles existent : 

• les subventions reçues par l'EPF Bretagne pour la réalisation du projet ; à cet égard, dans le cas où 
la Collectivité percevrait directement des subventions en vue de l’acquisition ou du proto-
aménagement des biens objet de la présente convention, la Collectivité pourra les reverser dès 
perception à l'EPF Bretagne ; 

• les recettes locatives perçues par l'EPF Bretagne pendant la durée de portage ; 

• les recettes autres que locatives. 
 

>   5.4.3 - Dispositif de minoration foncière 
 
Afin d’encourager les opérations en renouvellement urbain, deux dispositifs de minoration du prix de 
revient des biens portés peuvent être proposés par l’EPF Bretagne. Ils ont vocation à provoquer un effet 
levier pour faciliter les opérations sur des sites de renouvellement urbain (friches, dents creuses, milieux 
bâtis…) confrontés à des difficultés opérationnelles particulières. 
 
 
Le premier dispositif (dit « Travaux ») consiste en un abattement appliqué sur le coût des travaux 
effectués par l’EPF Bretagne (en aucun cas la minoration ne peut s’appliquer à des travaux 
effectués par un autre maître d’ouvrage), ainsi qu’aux prestations intellectuelles et techniques 
afférentes (maîtrise d’œuvre, diagnostics techniques, CSPS, contrôles techniques…). 
 
Les travaux concernés sont les suivants : 

• la démolition et le désamiantage des bâtiments ; 

• la mise en compatibilité des sols : 
- sur site, pour rendre les sols compatibles avec le projet envisagé ou empêcher une migration 

hors site, 
- éventuellement hors site, notamment pour faire face à ses obligations en tant que propriétaire 

sur la durée du portage ; 
La réhabilitation d’un terrain est toujours définie au cas par cas et envisagée en lien avec les acteurs 
concernés (collectivités, aménageur…), dans un souci d’efficience globale du projet ; 

• les travaux conservatoires sur le bâti permettant de conserver les constructions existantes en l’état 
(clos et couvert), lorsque cela est pertinent pour la poursuite du projet, ces travaux consistent 
notamment dans la conservation du bon état de la structure et dans les grosses réparations au sens 
de l’article 606 du Code Civil ainsi que suite à un dommage ; 

• le curage et le désamiantage préalables à une réhabilitation ; 

• Les travaux de mise en sécurité (clôture, vidéo-surveillance, etc.) 
Par contre la réhabilitation du bâti, en tant que telle et en vue du projet d’aménagement et/ou de 
construction, relève du porteur de projet, ne peut pas être sous maîtrise d’ouvrage EPF et n’est donc pas 
incluse dans le dispositif de minoration. 
 
Afin de faciliter la sortie des projets comportant des coûts de remise en état des biens 
significatifs, la part du prix de revient correspondant à ces travaux pourra être minorée à hauteur 
de 60%.  
 
Dans tous les cas, l’économie générale du projet devra être respectée et la mise en œuvre de la 
minoration ne devra pas conduire à une moindre optimisation de l’opération.  
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Ce premier dispositif s’applique aux opérations destinées à la réalisation de constructions dont le 
programme global comporte au minimum 50 % de la surface de plancher consacrée à de l’habitat et/ou 
des activités économiques. En cela, et sous cette réserve, il s’applique notamment aux opérations 
de restructurations de zones d’activité économique 
Il peut éventuellement s’appliquer à des opérations dérogatoires aux critères habituels d’intervention de 
l’EPF, dans le cadre de dispositifs approuvés par le Conseil d’administration de l’EPF en matière de 
redynamisation des centralités (notamment les “Appels à candidatures 2017 et 2019 Dynamisme des 
centralités en Bretagne” ou “Action Cœur de ville” ou “Petites Villes de Demain” ou dans le cadre du 
contrat de Plan Etat-Région (CPER 2021-2027). Il a également vocation à faciliter la production de 
logements locatifs sociaux. 
Par contre, il ne s’applique pas aux opérations liées aux risques (PPRI, PPRT...) ni aux opérations de 
préservation des espaces naturels et/ou agricoles, nature en ville ou trame verte et bleue. 
 
 
Le second dispositif (dit « Réhabilitation de bâti ») consiste en un abattement sur le prix de revient. 
 
Afin de favoriser, dans les opérations les plus complexes, la préservation des bâtis existants et leur 
réhabilitation ou transformation pour de nouveaux usages, le prix de revient sera minoré d’un forfait 
de 150 euros HT/m² (cent cinquante euros hors taxes par mètre carré) à appliquer à la surface de 
plancher des bâtiments réhabilités pour une vocation d’usage majoritaire habitat ou pour une 
vocation majoritaire locaux d’activités ou commerces. 
La maîtrise d’ouvrage des travaux par l’EPF n’est plus exigée pour ce dispositif, l’EPF ne pouvant 
statutairement procéder à de tels travaux (hors curage/désamiantage). 
 
Les opérations à dominante habitat pourront prétendre à ce dispositif. Au sein des opérations 
« développement économique », seules les opérations concourant au maintien et à l’implantation 
d’activités économiques ou de commerces dans le tissu urbain, et notamment dans un objectif de 
redynamisation des centres-bourgs/centres-villes, sont concernées par le présent dispositif. 
Les opérations de restructuration de zones d’activités ou opérations équivalentes en sont 
exclues. 
 
 
Ces deux dispositifs de minoration sont cumulables dans le cadre d’un double plafond : 
 
Le montant de la minoration ne pourra excéder 60% du déficit foncier de l’opération. Ce déficit est 
entendu comme la différence entre les dépenses foncières supportées par l’EPF Bretagne (acquisition, 
coûts de gestion, travaux…) et le montant auquel l’opérateur est prêt à racheter le bien dans le cadre du 
projet de la Collectivité. Ces recettes foncières sont estimées en lien avec la Collectivité et objectivées 
sur la base d’une grille de lecture permettant à l’EPF Bretagne de comparer les pratiques des différents 
territoires. Pour les opérations pour lesquelles les collectivités ont à supporter des dépenses 
d’aménagement avant revente à un opérateur ou utilisateur, un forfait aménagement de 20€/m² foncier 
(vingt euros par mètre carré de foncier) pourra être introduit dans les dépenses prises en compte dans 
le calcul du déficit foncier. 
 
Par ailleurs, au-delà d’un montant de minoration de 500 000€, le bureau sera en droit de 
réinterroger l’opportunité et les modalités de calcul et d’application du dispositif. 
 
 
Les études de maîtrise d’œuvre, le coût réel des acquisitions et des travaux, l’évolution éventuelle du 
projet de la Collectivité et du marché immobilier sont cependant de nature à remettre en question le 
principe même et/ou le montant de ladite minoration qui fera l’objet d’un dispositif de suivi comme indiqué 
ci-dessous. 
 
Suivi dans le temps de la minoration : 
Une première estimation de la minoration potentielle du prix de revient est établie en collaboration avec 
la Collectivité à partir des éléments prévisionnels disponibles (bilan, compte à rebours, estimation du coût 
des acquisitions et des travaux, etc.). A ce stade, il ne s’agit en aucun cas d’un engagement ferme et 
définitif de l’EPF Bretagne. 
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Cette estimation est ensuite régulièrement révisée tout au long de la convention, notamment dans le 
cadre du dispositif de suivi prévu à l’article 2.5 qui sera l’occasion de revenir sur l’avancement du portage 
foncier et sur le projet de la Collectivité. 
Ainsi, les éléments pouvant conduire à une réévaluation du montant de la minoration foncière (coût des 
travaux, surfaces plancher réhabilitées, pourcentage de LLS...) ou du déficit foncier qui plafonne cette 
minoration (précision des coûts d’acquisitions, de travaux et des recettes, changement de périmètre, 
modification des règlementations et documents d’urbanisme, etc.) seront pris en compte. 
C’est au moment de la cession que la minoration (premier ou second dispositif ou cumul des deux) sera 
éventuellement appliquée (en diminution du prix de revient) et le calcul du déficit foncier fiabilisé. Le prix 
de revient du bien porté par l’EPF Bretagne (dont le montant des travaux) sera connu à ce stade. Le 
montant des recettes attendues pourra être précisé, voire arrêté, selon l’avancement du projet de la 
Collectivité et les éléments dont elle dispose. L’EPF Bretagne évaluera si possible ces recettes sur la 
base des éléments suivants : 

• permis de construire ou d’aménager ; 

• offre de l’opérateur faisant mention des charges foncières au vu des différentes typologies de 
logements, adossée à un bilan ; 

• plan de financement du bailleur social ; 

• éventuellement, recettes de loyers escomptées dans un délai cohérent au regard de la nature de 
l’activité pour un exercice de capitalisation des loyers ; 

• etc. 
A défaut, la Collectivité aura un délai de 5 ans à compter de la cession pour produire ces pièces. 
Dans tous les cas, l’économie générale du projet devra être respectée.  
 
Par ailleurs, l’application de la minoration au moment de la revente fera l’objet d’une "clause de retour à 
meilleure fortune" dans l’acte de revente, à la charge de l’opérateur ou de la Collectivité maître d’ouvrage 
du projet. 
Ainsi, en cas de non-respect des critères de la convention et/ou si, suite à la réalisation effective du projet, 
il s’avère que le déficit foncier est moins important que prévu, (voire a disparu, notamment en raison de 
recettes foncières plus fortes), remettant en cause le plafond de 60 % évoqué ci-dessus, l’EPF Bretagne 
sera en droit de réclamer à la Collectivité ou à l’opérateur le trop-perçu de minoration voire la 
totalité de son montant. 
 
Pour la présente convention, l’avancement du projet et les études menées à ce jour permettent d’estimer 
que les dispositifs de minoration foncière « Travaux » et « Réhabilitation » pourraient être mis en œuvre. 
 
 

>   5.4.4 - Revente à des opérateurs autres que la Collectivité 
 
Dans le cas d’opérations mixtes, les reventes seront réalisées sur la base du prix de revient global du 
bien acquis, avec possibilité d’effectuer, sur demande de la Collectivité, une péréquation entre les 
différentes parties de programme. 
 
Dans l’hypothèse où la collectivité aurait désigné un tiers acquéreur pour acheter tout ou partie du foncier 
porté, ce foncier sera alors revendu par l’EPF Bretagne à cet acquéreur. Cette revente se fera en principe 
au prix de revient. 
 
Si la revente à l’acquéreur au prix de revient n’est pas possible, car le prix de revient excède la valeur 
de revente actée par la collectivité ou la valeur de marché, le foncier sera alors revendu à l’acquéreur 
à la valeur de revente ou à la valeur de marché, et la Collectivité s’engage à verser à l’EPF Bretagne la 
différence entre le prix de revient et la valeur de revente/marché : ce versement sera ici nommé 
"compensation de la moins-value de recettes", et il est le corollaire du portage assuré par l’EPF Bretagne. 
 
Cette compensation de la moins-value de recettes versée par la Collectivité vise à permettre une revente 
au prix du marché (ou bien une vente directe à prix minoré, notamment à un organisme HLM en vue de 
la réalisation de logements locatifs sociaux).  
Dans ce cadre, la compensation peut ainsi comprendre le remboursement de : 

- tout ou partie des frais évoqués à l’article 5.4.1 des présentes à l’exception du prix d’acquisition 
- la différence éventuelle de valeur entre la valeur d’acquisition du foncier par l’EPF et sa valeur 

de revente/marché à l’acquéreur désigné. 
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Sur la base d’un relevé des frais actant le coût de revient du portage émis par l’EPF Bretagne, la 
collectivité prendra un ou plusieurs actes d’application (délibération ou autre type d’acte suivant 
organisation interne de la collectivité) de la présente convention opérationnelle afin de : 

- Désigner officiellement à l’EPF Bretagne l’acquéreur qu’elle a choisi 
- Acter des modalités, notamment financières, de revente du foncier par l’EPF Bretagne  
- Acter le montant de la compensation de la moins-value de recettes éventuellement due par la 

collectivité.  
 

A contrario, si le prix de revient est inférieur à la valeur de revente actée par la collectivité, sur 
demande écrite de celle-ci, le montant correspondant pourra faire l’objet d’un reversement à la Collectivité 
ou d’une affectation sur une autre opération de la même Collectivité. 
 
 

Article 5.5 - Paiement du prix lors de la revente 
 
Le paiement du prix tel que déterminé ci-dessus aura lieu au moment de la cession, y compris en cas de 
substitution d’un tiers désigné par la Collectivité, sous réserve toutefois, pour les personnes morales de 
droit public, de l’application des règles de comptabilité publique. Le paiement sur production d’une 
attestation notariale sera privilégié, sans attendre la publication au service de la publicité foncière. 
 
 

Article 5.6 - Pénalité en cas de non-respect des engagements relatifs au projet 
 
Si, de sa propre initiative, dans les 5 ans de la revente, la Collectivité ne réalise pas un projet respectant 
les engagements définis à l’article 1.1 des présentes, ou fait des biens revendus une utilisation 
incompatible avec ces engagements, elle sera redevable envers l'EPF Bretagne d’une pénalité fixée 
forfaitairement à 10 % du prix de revient hors taxes de l’ensemble des biens portés et/ou de l’ensemble 
des études réalisées pour cette opération.  
 
La présente possibilité de pénalité sera formalisée par une clause spécifique (« clause pénale » ou 
« stipulation de pénalité ») dans l’acte de vente à la collectivité. Elle pourra être reportée sur le porteur 
de projet choisi par la collectivité, par le biais de cette même clause dans l’acte de vente à son profit. 
 
La conformité du projet réalisé aux engagements pris sera vérifiée au vu de tout document permettant 
d’apprécier les conditions de réalisation effectives de l’opération 

 
Fait en 2 exemplaires 

 
A Theix-Noyalo, 
Le 
 

Pour la commune de Theix-Noyalo, 
Le Maire, 

 
 
 
 

Christian SÉBILLE 

A Rennes, 
Le  
 

Pour l’Etablissement Public 
Foncier de Bretagne, 
La Directrice générale 

 
 
 

Carole CONTAMINE 
 

 AVIS DU CONTROLEUR GENERAL EPFB 

Avis favorable / défavorable 

N° :  

Date :  

Signature : Jean-Philippe PIERRE 
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CONVENTION FIXANT LES MODALITES DE LA COOPERATION  

EN MATIERE D’INSTRUCTION : 
 

 DES DEMANDES D’AUTORISATIONS D’URBANISME 
  
 DES DEMANDES D’ENSEIGNES (à cocher si option retenue par la commune) 

 
 

 
Entre les soussignés : 
 
Golfe du Morbihan – Vannes Agglomération, représentée par son Président, Monsieur David ROBO, habilité à 
cet effet par délibération du conseil communautaire du 16 juillet 2020  
 

ci-après désignée « le service instructeur »; 
 
Et 
 
La commune de… , représentée par son maire, habilité à cet effet par la délibération du Conseil Municipal 
du…  
  

ci-après désignée « la commune » 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
  

Affiché le 28/05/2024
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Préambule : 
 
Golfe du Morbihan – Vannes Agglomération et ses communes membres ont, depuis 2009, mis en place un 
service mutualisé pour l’instruction des autorisations d’urbanisme sur l’ensemble du périmètre de 
l’agglomération et au-delà sur Questembert Communauté et Arc Sud Bretagne depuis juillet 2015. 
 
Les relations entre les usagers, les communes, le service instructeur sont régies par une convention et ses 
annexes. 
 
L’article 17 de la loi 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets, dite « Climat et Résilience » fait évoluer la législation 
concernant le pouvoir de police de la publicité. 
 
Ainsi, à compter du 01/01/2024, la compétence est transférée au Maire de la commune, puis au Président 
de l’EPCI au 01/07/2024 lorsque l’intercommunalité est compétente en matière de PLU.  
 
Dans un souci d’économie d’échelle et de mutualisation des ressources et des moyens, l’Etat n’assurant plus 
cette mission à compter de 2024, il est proposé aux communes que les dossiers d’enseignes puissent être 
instruits – si elles le souhaitent – par le service ADS dans le cadre du service commun existant.  
 
Il est précisé ici que seuls sont concernés les dossiers d’enseignes (autorisations préalables) et non les 
déclarations préalables de publicité qui relèvent de la mise en œuvre du pouvoir de police du maire 
(habilitation et assermentation d’agents autorisés à dresser procès-verbal). 
 
 
Enfin, dans le cadre de l’instruction des actes ADS, de nombreuses données SIG sont mobilisées (cadastre, 
PLU, servitudes). De la qualité de ces données dépend la conformité de l’instruction des dossiers et donc, 
la sécurité juridique des actes. Or, à l’occasion de révision, modification, élaboration ou mise à jour des 
documents d’urbanisme, il s’avère que de nombreuses erreurs sont constatées et nécessitent l’intervention 
des agents SIG de GMVA pour contrôler et corriger les documents avant leur intégration dans les logiciels 
Cart@DS et SIG. 
 
C’est pourquoi, dans un objectif de sécurisation de l’instruction mais aussi et surtout de garantie pour la 
commune de la publication du PLU effectivement opposable sur le Geoportail de l’urbanisme, il est prévu 
la mise ne place d’une prestation complémentaire d’assistance SIG.  
 
Une nouvelle convention est proposée afin d’intégrer ces différentes évolutions, ainsi que – à la marge – 
quelques évolutions réglementaires. La signature de la présente et de ses annexes résilie de plein droit la 
précédente convention applicable à compter du 01/01/2022. 
 
 

Article 1 – Objet de la convention 
 
1.1 Au titre des autorisations d’urbanisme 

Conformément aux dispositions de l’article L 422-1 du Code de l’Urbanisme, le Maire est l’autorité 
compétente pour délivrer les autorisations d’urbanisme.  
 
Toutefois, en application de l’article L 423-15b, il peut confier l’instruction de ces demandes à un service 
instructeur mutualisé.  
 
 
1.2 Au titre des enseignes 

L’article 17 de la loi Climat et Résilience prévoit la décentralisation des compétences de la publicité au 
profit des maires à compter du 01/01/2024. 
 
Ceux-ci ont la possibilité de confier l’instruction de leurs dossiers d’autorisations préalables d’enseignes au 
service ADS dans le cadre du service commun existant.   
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La présente convention a pour objet de définir les modalités de coopération entre la commune et le service 
instructeur de Golfe du Morbihan – Vannes Agglomération, en matière d’instruction des différentes 
demandes déposées sur le territoire de la commune en matière d’urbanisme et d’enseignes. 
 

 

Article 2 – Champ d’application 
 
2.1 Au titre des autorisations d’urbanisme 

 
La présente convention concerne l’ensemble des autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol 
déposées sur le territoire de la commune et citées ci-après : 

- permis de construire 

- permis de démolir 

- permis d’aménager 

- déclaration préalable de travaux 

- certificats d’urbanisme visés par l’article L410.1 a du code de l’urbanisme 

- certificats d’urbanisme visés par l’article L410-1 b du code de l’urbanisme 

- et tous actes y afférents (prorogation, transfert, modificatif…) 

 

A noter que le service instructeur instruit également pour le compte de la commune, les autorisations de 
travaux déposées en application du Code de la Construction et de l’Habitation, s’agissant de dossiers qui 
sont le plus souvent liés à des demandes d’urbanisme. 
 
2-2 Au titre des enseignes 
 
La présente convention concerne les demandes d’enseignes pour les communes qui en feront la demande.  
 
Elle s’applique à toutes les demandes et déclarations déposées durant sa période de validité. 
 
Elle porte sur l’ensemble de la procédure d’instruction des autorisations et actes dont il s’agit, à compter 
du dépôt de la demande jusqu’à la notification de la décision par l’autorité compétente. 
 
En ce qui concerne le suivi des travaux, le service instructeur peut apporter son soutien juridique aux agents 
dûment assermentés des communes afin d’effectuer les récolements dans le cadre notamment des 
récolements obligatoires ou en cas d’irrégularité manifeste. 
 

Article 3 – Répartition des tâches et responsabilités de la commune 
 
 
3-1  Dispositions liées à la mise en ligne du téléservice 
 
La commune intègre sur son site internet le lien vers le site web de GMVA et la page dédiée aux autorisations 
d’urbanisme comprenant le téléservice et ses Conditions Générales d’Utilisation associées permettant à 
tout citoyen qui le souhaite de déposer son dossier de façon dématérialisée. 
 
 
3-2  Missions incombant à la commune dans le traitement des demandes 
 
3-2a) phase avant dépôt de la demande 
 
La commune peut être saisie d’une consultation ou de questions préalables au dépôt d’un dossier.  
 
Elle doit assurer l’accueil et le premier niveau d’information. Sont considérées comme relevant de l’accueil 
de 1er niveau a minima les questions suivantes : 

- le zonage dans lequel se trouve le terrain et les règles applicables 

- la possibilité de réaliser un projet simple 

- Les questions relatives aux procédures applicables (type de demande à déposer par exemple) 
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- l’accompagnement des demandeurs pour constituer leur dossier et/ou remplir le CERFA 

- la réponse aux administrés sur l’état d’avancement de leur dossier 

- les délais d’instruction, les délais de recours 

- l’accompagnement à l’utilisation du portail numérique 

- etc 

 
 
3-2b) Phase de dépôt de la demande 
 
Les usagers ont la faculté de déposer leur demande : 

- soit en ligne. 

- soit en mairie (à l’accueil physique ou par voie postale) 

 
 Modalités de traitement des demandes déposées par voie électronique 

- Connexion quotidienne au logiciel cart@ds pour contrôle des dépôts des demandes nouvelles ou des 

pièces complémentaires. 

Dans cette situation, l’enregistrement du dossier et l’envoi du récépissé de dépôt au pétitionnaire 

se font automatiquement.  

- Pour les dossiers d’urbanisme, Affichage en mairie ou publication par voie électronique sur le site 

internet de la commune d’un avis de dépôt de la demande de permis ou de déclaration avant la fin 

des 15 jours qui suivent le dépôt (article R 423-6 du code de l’urbanisme) et pendant toute la durée 

de l’instruction.  

  

 
 

 Modalités de traitement des demandes déposées en version papier 

- Accueil, renseignement des usagers 

- Contrôle des coordonnées du demandeur 

- Vérification de la complétude du dossier de 1er niveau   

- Enregistrement du dossier dans le logiciel Cart@DS mis à disposition par GMVA, numérisation des 

pièces et enregistrement de celles-ci dans le logiciel Cart@DS (cf. annexe 1  - modalités techniques) 

- Edition et remise d’un récépissé au demandeur comportant le n° d’enregistrement de son dossier 

et les mentions réglementaires relatives aux délais d’instruction 

- Numérisation des pièces en utilisant l’outil de découpe des fichiers PDF intégré au logiciel 

- Pour les dossiers d’urbanisme, affichage en mairie ou publication par voie électronique sur le site 

internet de la commune d’un avis de dépôt de la demande de permis ou de déclaration avant la fin 

des 15 jours qui suivent le dépôt (article R 423-6 du code de l’urbanisme) et pendant toute la durée 

d’instruction 

 
Les exemplaires papier du dossier de demande, après numérisation, sont conservés par la commune 
pendant toute la phase de l’instruction. 
 

 
3-2c) Phase de l’instruction 
 
En phase d’instruction, la commune prend en charge : 

- Dans les meilleurs délais, la transmission au service instructeur de toutes instructions nécessaires, 

ainsi que des informations utiles (desserte en réseaux du projet, présence éventuelle de bâtiments 

générateurs de nuisances à proximité, contexte local, demande de riverains…). Cette transmission 

prend la forme d’un « avis maire ».  

- La notification au demandeur, selon le mode de saisine, soit par lettre recommandée avec demande 

d’avis de réception, soit par voie électronique sécurisée et sur proposition du service instructeur, 
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de la liste des pièces manquantes et/ou de la majoration des délais d’instruction, avant la fin du 

1er mois.   

- L’enregistrement de la date de réception par le demandeur de cette notification dans le logiciel 

Cart@DS. 

 
Option : 
 

  

Conformément aux dispositions de l’article L 423-1 du Code de l’urbanisme, le maire peut déléguer sa 
signature aux agents chargés de l’instruction des demandes s’agissant des lettres dites « de premier mois ». 
Cette possibilité devra, si elle est souhaitée, être formulée par écrit. 
Dans ce cas, un arrêté de délégation devra être établi entre GMVA et la commune sollicitant cette 
fonctionnalité, laquelle vaudra également pour les lettres de premier mois des dossiers d’enseignes. 
 
Les frais éventuels d’envoi des courriers en question seront alors facturés aux communes concernées. Pour 
information, lorsque les demandeurs auront accepté dans le CERFA de recevoir à l’adresse électronique 
communiquée les réponses de l’administration, la lettre de 1er mois sera publiée sur le portail et mise à 
disposition dans l’espace dédié au sein du téléservice (après validation de commune dans le cas où il n’y 
aurait pas eu de délégation). 
 
NB : Les communes pour lesquelles cette fonctionnalité a déjà été activée n’ont pas de démarche 
particulière à accomplir (sauf volonté de leur part d’y mettre fin). 
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3-2d) Phase de décision et suites 
 

3-2 d1 Au titre des autorisations d’urbanisme 
 
La commune assure : 

- La signature de la décision, sur proposition du service instructeur du droit des sols, 

- La notification de la décision au demandeur, soit par lettre recommandée avec demande d’avis de 

réception, soit par voie électronique sécurisée, 

- L’affichage papier ou numérique de la décision, conformément aux dispositions prévues par le code 

de l’urbanisme et le CGCT 

- L’enregistrement dans Cart@DS de la déclaration d’ouverture de chantier (DOC) et de la déclaration 

d’achèvement et de conformité des travaux (DAACT) 

 
La transmission aux services de l’Etat des dossiers se fait via Plat’AU.  
 
La commune assure ensuite les visites de récolement et contrôle de la conformité des travaux après le dépôt 
de la déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux. (DAACT) 
 

3-2 d2 Au titre des enseignes  
 
 
Pour rappel, seuls les dossiers d’enseignes peuvent être instruits par le service ADS au titre du service 
mutualisé. Les dossiers de publicité restent du ressort de la commune. 
 
Dans ce contexte, la commune assure : 

- La signature de la décision, sur proposition du service ADS 

- La notification de la décision au demandeur, soit par lettre recommandée avec demande d’avis de 

réception, soit par voie électronique sécurisée 

- L’enregistrement dans Cart@DS de la décision 
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Article 4 – Répartition des tâches et responsabilités du service instructeur 
 
Le service instructeur assure, sous l’autorité hiérarchique de son Président, l’instruction réglementaire des 
demandes. 
 
4-1  Dispositions liées à la mise en ligne du téléservice 
 
Golfe du Morbihan – Vannes Agglomération s’engage à fournir les conditions générales d’utilisation (CGU) 
du téléservice. GMVA précise les conditions particulières à la démarche en ligne et les dispositions liées au 
consentement de l’usager sur le traitement de ses données personnelles, conformément au règlement 
général sur la protection des données (RGPD). 
 
4-2  Missions incombant au service instructeur dans le traitement des demandes 
 
 
4-2a) phase de l’instruction 
 
Le service instructeur de GMVA assure l’instruction réglementaire des dossiers déposés tant en matière 
d’urbanisme qu’en matière d’enseignes. 
 
Dans ce cadre, il assure les tâches suivantes : 

- Vérification du caractère complet du dossier 

- Si le dossier justifie d’un délai d’instruction supérieur au délai de droit commun ou se révèle 

incomplet : 

o Proposition soit d’une notification de pièces manquantes, soit d’une majoration ou d’une 

prolongation de délai, soit des deux  

o Transmission de cette proposition à la commune  

o Dans le cas d’une signature déléguée aux agents en charge de l’instruction, le service ADS  

notifie soit la demande de pièces manquantes, soit l’information d’une majoration ou d’une 

prolongation de délai, soit des deux.  

Cette lettre dite du premier mois (LPM) – accompagnée le cas échéant d’une note explicative à 
l’attention de l’autorité compétente – est adressée au plus tard 5 jours avant la fin du premier mois 
d’instruction. 

- Consultation des personnes publiques, services ou commissions intéressées 

- Conseils architecturaux et juridiques sur les projets    

 
Le service instructeur propose au Maire les suites à donner aux avis recueillis. Il l’informe de tout élément 
de nature à entraîner un refus d’autorisation ou une opposition à déclaration. 

 
A défaut de production de l’ensemble des pièces manquantes dans le délai prescrit réglementairement (soit  
3 mois pour les demandes d’urbanisme et 2 mois pour les demandes d’enseignes à compter de la réception 
de la lettre notifiant lesdites pièces)  le service instructeur produit un projet de courrier de rejet tacite de 
la demande.  

 
4-2c) phase de décision 
 
Au titre des autorisations d’urbanisme, le service instructeur propose au maire un projet de décision tenant 
compte du projet déposé, des règles d’urbanisme applicables et des avis recueillis. 
 
Cette proposition peut être accompagnée, le cas échéant, d’une note explicative. 
 
Au titre des enseignes, le service instructeur propose au maire compétent un projet de décision tenant 
compte du projet déposé, du règlement local de publicité s’il existe ou règlement national dans les autres 
cas et des avis recueillis.  
 
  
Le service instructeur adressera à la commune, uniquement par voie électronique (courriel ou 
parapheur électronique) ses propositions de courriers et de décisions. 
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4-2d) phase post-décision 
 
Le service instructeur peut, à la demande de la commune, apporter un soutien juridique aux agents dûment 
assermentés de la commune en vue de réaliser les récolements, en appui technique de ceux-ci. 
 
Au titre des autorisations d’urbanisme 
 
Suite au dépôt de la déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux (DAACT), le service 
instructeur propose au maire de la commune : 

- Soit une notification de pièces manquantes 

- Soit une proposition d’attestation de non opposition ou d’opposition à DAACT. 

 

Article 5 – Délégation de signature 
 
Afin d’optimiser les délais d’instruction, le maire délègue sa signature aux agents du service instructeur de 
GMVA pour la consultation des personnes publiques, services ou commissions intéressés 
Le maire s’il en fait la demande auprès de GMVA, peut également donner délégation de signature aux agents 
qu’il aura désignés pour signer les lettres de 1er mois.  
 
 

Article 6 – Archivage  
 
Pour rappel, les communes restent légalement responsables de l’archivage des dossiers les concernant.  
 
Les dossiers papier se rapportant aux autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol sont classés et 
archivés par la commune. Le service instructeur ne dispose quant à lui d’aucun exemplaire papier. 
 
Pour les dossiers déposés numériquement, GMVA est autorisée à être centre d’archivage électronique pour 
l’ensemble des communes de l’agglomération pour tous les documents électroniques produits dans le cadre 
de la présente convention pendant la durée d’utilité administrative (période de 5 ou 10 ans qui courent à 
compter de la finalisation du dossier qui n’est plus susceptible d’évoluer ou de faire l’objet d’un dossier 
modificatif : réception de la DAACT). 
 
Au-delà de cette période, il conviendra de définir avec les services des archives départementales les 
conditions de versement des dossiers numériques. En effet, le Service Interministériel des Archives de 
France n’a pas produit à ce jour les scénarios d’archivage pour les dossiers numériques. L’étude est en 
cours selon la note ministérielle du 19/07/21. 
 

Article 7 – Contentieux administratif et infractions pénales 
 
 
Le suivi des éventuels recours (gracieux et contentieux) et des infractions pénales portant sur les actes 
susvisés est assuré par la commune. Toutefois, dans un objectif de coopération et de sécurisation des 
autorisations d’urbanisme, le service instructeur apporte, dans la limite de ses compétences, conseil et 
assistance pour assurer la défense de la commune dans le cadre de ces recours, à l’exception de ceux dont 
la décision contestée est différente de la proposition faite par le service instructeur ou, de manière 
générale, en cas d’incompatibilité avec une mission déjà assurée par l’établissement. 
 
Par ailleurs, à la demande du maire, le service instructeur peut apporter son soutien juridique aux agents 
de la commune dûment assermentés dans les phases de la procédure pénale visée aux article L480-1 et 
suivants du code de l’urbanisme, notamment pour la constatation des infractions à la réglementation des 
autorisations dont l’instruction lui a été confiée. 
 
Il appartient à la commune de contracter une assurance concernant la responsabilité communale dans 
l’exercice de ses compétences pour délivrer les autorisations d’urbanisme. L’assureur garantit les 
conséquences pécuniaires des responsabilités que la commune peut encourir, y compris celles résultant 
d’erreurs de fait ou de droit, omissions ou négligences commises dans l’exercice des compétences qui lui 
ont été transférées dans les domaines de l’urbanisme en application de la loi 83-8 du 7 janvier 1983 et les 
textes pris pour son application. Un exemplaire de ce contrat sera transmis au service instructeur. 
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Dans l’hypothèse où la commune serait impliquée dans un contentieux afférent à une autorisation ou un 
acte relatif à l’occupation des sols ayant été instruit par le service instructeur, elle renonce à appeler ce 
dernier en garantie et à intenter tout recours contre celui-ci. 
 
 

Article 8 – Dispositions financières 
 
Au titre des autorisations d’urbanisme 
 
La prestation du service instructeur aux communes de Golfe du Morbihan – Vannes Agglomération ne donne 
pas lieu à rémunération. 
 
Au titre des enseignes 
 
La prestation est assurée à titre onéreux. Le coût d’instruction est fixé à 100 €/dossier pris en charge par 
le service ADS. 
Ce montant sera revalorisé de 2% par an.  
 
 
Les communes et GMVA assument les charges de fonctionnement liées à leurs obligations réciproques. 
Cependant, en cas de délégation de signature donnée aux agents en charge de l’instruction au sein de GMVA, 
la commune remboursera, au réel, les frais d’envois postaux des lettres de premier mois.  
 
 

Article 9 – Durée - Résiliation  
 
La présente convention est conclue à compter du 1er janvier 2024 et sans limitation de durée. La signature 
de la présente et de ses annexes résilie de plein droit la précédente convention applicable à compter du 
01/01/2022. 
 
Elle peut être dénoncée par chacune des parties, par lettre recommandée avec accusé de réception 
moyennant un préavis d’une durée de 12 mois. 
 
 

Article 10 – Litiges  
 
 Le tribunal compétent en cas de litiges intervenant dans le cadre de l’exécution de la présente convention, 
sera le tribunal administratif de RENNES. 
 
Fait à VANNES, le  
 
Le Président de GMVA     le Maire de la   - 
David ROBO      commune de    
         …..     
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Logo de la commune 
 

 
 
    
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 1 
MODALITES TECHNIQUES RELATIVES A  

L’UTILISATION DES APPLICATIONS DE TRAITEMENT DES ACTES ADS 
  
 
 

 
Entre les soussignés : 
 
Golfe du Morbihan – Vannes Agglomération, représentée par son Président, Monsieur David ROBO, habilité à 
cet effet par délibération du conseil communautaire du 16 juillet 2020  
 

ci-après désignée « le service instructeur »; 
 
Et 
 
La commune de… , représentée par son maire, habilité à cet effet par la délibération du Conseil Municipal 
du…  
 

ci-après désignée « la commune » 
 
 

 
Il est convenu ce qui suit : 
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Préambule 
 
La présente annexe technique, a pour vocation d’encadrer l’utilisation des outils informatiques nécessaires 
à l’instruction des actes ADS  
Elle est adossée à la convention de prestation de service définissant les modalités de coopération en matière 
d’instruction des autorisations d’urbanisme entre les communes et GMVA 
 

Article 1 – Logiciels mis à disposition 
 
GMVA met à disposition le droit d’utilisation des solutions logicielles qui permettent de dématérialiser 
complètement le traitement des autorisations d’urbanisme, du dépôt de la demande jusqu’à la réponse de 
l’autorité territoriale, ainsi que l’archivage électronique des dossiers. 
L’ensemble des outils nécessaires à la dématérialisation des demandes d’autorisations d’urbanisme 
comprend : 

- le logiciel de gestion des données des autorisations d’urbanisme  (Cart@ds), composé de plusieurs 

modules additionnels pour gérer la partie dématérialisation : dépôt en ligne, guichet professionnel, 

Portail des services, alertes et emails; 

- le logiciel de cartographie (Arcopole) 

L’application Cart@DS de traitement des autorisations d’urbanisme est également connectée à PLAT’AU 
(Plateforme des Autorisations d’Urbanisme) mise en place par l’Etat. Cette plateforme, connectée à tous 
les systèmes d’information des services de l’Etat, permet l’échange et le partage des dossiers entre tous 
les acteurs de la chaîne d’instruction en temps réel et de manière simultanée.  
 

Si nécessaire, GMVA pourra mettre en œuvre d’autres composants techniques dans l’objectif d’une 

amélioration continue. Ces adaptations pourront alors faire l’objet d’avenants dans la mesure où elles ne 

remettent pas en cause le fondement même de la convention et de ses annexes.  

GMVA met à la disposition de la commune les logiciels cart@ds et Arcopole via internet. Les agents des 
communes pourront se connecter à l’application informatique sur leur poste de travail. Aucun matériel ne 
sera donc mis à disposition par GMVA dans le cadre de cette convention.  
 
 

Article 2 – Conditions de mise à disposition et d’utilisation 
 

Article 2.1  L’« application de traitement des autorisations d’urbanisme »  et son usage 
 

GMVA fait l’acquisition de l’ensemble des composants de Cart@ds et établit avec les éditeurs les contrats 
de maintenance et de support nécessaires à son bon fonctionnement. 
Cart@ds permet :  

- la gestion des processus liés aux autorisations d’urbanisme, des dossiers d’enseigne et du foncier 

(saisie des dossiers en mode cerfa, instruction, décision, tableaux de bords, éditions, gestion 

d’alertes) 

- l’accès à un guichet numérique des autorisations d’urbanisme et du foncier 

- l’accès à un portail dématérialisé pour les services consultés internes et externes qui émettent des 

avis 

GMVA met à la disposition des communes l’application Arcopole qui permet : 

- De consulter les données cadastrales et les documents d’urbanisme (propriétaire, local, subdivision 
fiscale, historique, données liées au document d’urbanisme) ; 

- D’éditer des plans et relevés de cadastre ; 

- D’assurer des recherches de parcelles par propriétaire ou par référence (section et numéro de 
parcelle) ; 

- De réaliser des mesures graphiques. 
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Article 2.2  Installation 
 

Cart@ds est accessible aux agents communaux à partir d’un ordinateur qui doit être équipé : 

• d’un navigateur à jour fonctionnant: 

-soit sous Internet Explorer   
- soit sous Mozilla firefox   
- soit sous Chrome   
- soit sous Edge   

• de l’outil Acrobat Reader   

• de la suite bureautique fonctionnant 

- soit sous Microsoft Office 
- soit sous OpenOffice 

 
Une connexion haut-débit est conseillée pour un meilleur confort d’utilisation. 
 
Dans l’hypothèse d’une évolution, les nouveaux prérequis seront acceptés par voie d’avenant au présent 
règlement.  
L’accès à Cart@ds se fait par le protocole sécurisé HTTPS afin de garantir la sécurité de l’authentification 
et de l’échange des données. 
 

Article 2.3 Accès à cart@ds  
 
L’application est accessible de 7j/7 et 24h/24 sauf dysfonctionnement ou nécessité de maintenance. GMVA 
mettra tout en œuvre afin de diminuer l’impact sur les utilisateurs de ces temps d’interruption. 
Toute demande d'accès à cart@ds de la part de la commune doit faire l'objet d'une validation par les 
administrateurs ADS de GMVA, qui conserveront une trace écrite des demandes. La commune veillera par la 
suite à demander la suppression des accès devenus injustifiés à GMVA. 
 
L’attention de la commune est appelée sur le fait que les codes d’accès sont personnels et confidentiels. 
Ils ne peuvent en aucun cas être transmis ou partagés avec un autre utilisateur. La responsabilité de la 
commune pourra être engagée dans le cas du non respect des droits d’accès au logiciel.   
 
Par ailleurs, la commune communique à GMVA une adresse courriel unique valide sur laquelle toutes les 
propositions de courrier et de décision sont transmises. La commune s’assurera que cette boîte à lettres 
électronique est relevée au moins une fois par jour ouvré. 
  

Article 2.4  Correspondants 
 

En cas de dysfonctionnement, l’assistance utilisateurs peut être sollicitée par courriel : 
Admin-ads@gmvagglo.bzh : pour les questions relatives à cart@ds 
sig@gmvagglo.bzh pour les questions relatives à la cartographie et Arcopole 
 

Article 2.5  Exploitation des données 
 

GMVA s’engage à n’utiliser les données saisies par les agents des communes qu’à des fins de chiffrage 
statistique et d’analyse. 
   

Article 2.6  Evolutions et maintenance 
 

GMVA se réserve le droit de faire modifier l’application de manière à en faire évoluer les spécifications sans 
que la commune puisse s’y opposer.  
Les procédures d’évolution et de maintenance seront mises en œuvre par GMVA 
Les coûts de maintenance et d’évolutions seront pris en charge par GMVA 
 
  

mailto:Admin-ads@gmvagglo.bzh
mailto:sig@gmvagglo.bzh
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Article 3 – Propriété 
 
La commune est informée que la licence d’utilisation de la solution logicielle cart@ds  ainsi que la 
documentation y afférant, est la propriété de GMVA et que sa mise à disposition n’entraîne le transfert 
d’aucun droit de propriété. 
La mise à disposition de cart@ds est accordée à la commune, le droit d’utilisation n’étant ni transférable, 
ni exclusif. 
Il est expressément convenu que l’application mise à disposition est uniquement utilisée par la commune 
pour les usages ci-dessus indiqués. 
La commune tiendra GMVA informée de toute modification dans l’organisation mise en place (changement 
d’environnement technique, nouveaux intervenants, modifications de coordonnées…). 
La commune s’engage à ne pas utiliser les composants logiciels mis à disposition à d’autres fins que le 
traitement des dossiers prévus à l’article 2.  
La commune s’engage à ne pas porter atteinte directement, indirectement ou par l’intermédiaire de tiers 
auxquels elle serait associée, au droit de propriété sus rappelé. En conséquence, la commune prendra toutes 
les mesures nécessaires à la protection desdits droits.  
 
Les fichiers de la matrice cadastrale contiennent des données nominatives (fichiers des propriétaires, des 
propriétés bâties et non bâties) et entrent, à ce titre, dans le champ d’application de la loi n° 78-17 du 06 
janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.  
 
Les informations de la matrice cadastrale consultables depuis le S.I.G. et Cart@ds sont utilisables dans le 
cadre précis des missions correspondantes aux finalités suivantes : 

- l’instruction des autorisations d’urbanisme, des demandes d’enseignes et dossiers liés au foncier  
- la consultation du plan local d’urbanisme 
- la délivrance, par les autorités compétentes, des informations aux personnes ayant déposé une 

demande de renseignements concernant une propriété bâtie ou non bâtie déterminée 
- la délivrance par les autorités compétentes, au propriétaire foncier du relevé de sa ou de ses 

propriété(s). 
 

Article 4 - Responsabilité des parties 
 
Article 4.1  - Sécurité 
Les données relatives à la gestion de l’urbanisme réglementaire de la commune sont conservées en 
intégralité dans les systèmes d'information de GMVA.  
 
Article 4.2  Infrastructure d’hébergement et réseau 

La DSIN (Direction des Systèmes d'Information et du Numérique de GMVA) est responsable de l’hébergement 

technique de la solution. 
Elle s’assure de sécurisation physique et environnementale de l’infrastructure. 
 
Article 4.3  Exploitation 
L’exploitation et la maintenance sont assurées par le personnel de GMVA . 
Des procédures d’exploitation (notamment de sauvegarde) et de sécurisation de réseau sont mises en œuvre   
 
Article 4.4 -   Confidentialité des données 
Sous réserve de ses obligations liées au droit à la communication des documents administratifs (L. 311-1 et 
suivants du code des relations entre le public et l'administration), GMVA s’engage à respecter les obligations 
suivantes et à les faire respecter par son personnel et ses prestataires :  

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations qui lui sont confiés, à l’exception 

de celles nécessaires à l’exécution de la présente convention et avec l’accord préalable de la commune ;  

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans la 

présente convention ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées 

ou publiques, physiques ou morales ;  

- prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 

informatiques.  
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La commune veillera à faire respecter par son personnel la confidentialité des identifiants et mots de passe 
attribués, ainsi que la procédure normale de renouvellement de mots de passe (calendrier, force des mots 
de passe). 
 
Article 4.5 -  Données à caractère personnel / RGPD 
 
L’application cart@ds  traite des données à caractère personnel et utilise des données cadastrales. Le 
responsable de ce traitement automatisé de données est le M. le Président de GMVA. Ce traitement a fait 
l’objet d’une déclaration de conformité auprès de la commission nationale informatique et libertés (CNIL). 
La commune contribuera au maintien de cette  conformité légale, pour son périmètre, en : 

- autorisant l’accès uniquement aux personnes autorisées de par leur fonction. 

- collectant uniquement des données à caractère personnel pertinentes au regard de la finalité 

recherchée 

- se conformant au cadre légal pour la communication de données à caractère personnel 

-  participant à l’information des demandeurs de leurs droits en la matière  

- se conformant aux limitations légales en matière  de réutilisation des données. 

En cas de demande par une personne de la communication de l’intégralité des informations la concernant 
détenue dans cart@ds, GMVA apportera son concours technique à la commune pour satisfaire à la demande. 
 
Article 4.6 - Renonciation à recours 
 
En aucun cas, GMVA ne pourra être tenue pour responsable des dysfonctionnements inhérents au titre de 
l’exécution des tâches réalisées par la solution logicielle cart@ds dans le cadre de cette convention et 
notamment :  
 

- En cas de préjudice causé aux tiers résultant d’une inexécution ou de non-respect des règles 

d’utilisation, de fonctionnement ou de connexion données par GMVA ; 

- En cas de préjudice matériel ou immatériel subi par la commune résultant de l’exécution ou de 

l’exécution fautive ou défectueuse de ses obligations, ou d’actions engagées par des tiers.  

Article 5 – Documents d’urbanisme 
 
La commune met à disposition de GMVA pour intégration au logiciel d’instruction : 

- Les documents d’urbanisme et toutes leurs modifications et révisions ultérieures dès l’approbation 
au format papier et sous forme numérique. Les documents écrits sont transmis au format pdf, les 
planches graphiques au format pdf et SIG (shapefile) suivant les dispositions décrites ci-dessous. 

- Les dossiers des lotissements (y compris ceux de plus de 10 ans ayant conservé leur règle 
d’urbanisme), les permis d’aménager, les ZAC. Les documents écrits sont transmis au format pdf 
ainsi que les planches graphiques. 
 

Ces données devront être transmises à GMVA, a minima, 2 semaines avant la date à laquelle elles seront 
exécutoires, afin de permettre leur prise en charge par le Service d’Information Géographique. La commune 
informera le plus en amont possible GMVA des procédures en cours de modification et/ou révision de leur 
PLU et de leur date prévisionnelle d’approbation afin d’anticiper l’intégration de ces données dans le SIG. 
 
Pour rappel, tous les documents d’urbanisme à jour doivent être accessibles sur le Géoportail de 
l’urbanisme. Les collectivités territoriales et leurs prestataires auront donc pour obligation de numériser 
leurs documents selon le standard du CNIG  
 
Tous les documents d’urbanisme numérisés sur le SIG de GMVA ont été standardisés. Les communes doivent, 
à l’occasion d’une évolution de leur document d’urbanisme utiliser les dernières données SIG de GMVA, 
lesquelles pourront être transmises au prestataire réalisant les mises à jour.   
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Dans un objectif de sécurisation de l’instruction, les données SIG doivent être homogènes et fiables. C’est 
pourquoi il est prévu que GMVA : 
 

- mette à disposition des données PLU conformes et du cadastre aux bureaux d’études ou aux 

communes au démarrage de chaque nouvelle évolution du document d’urbanisme 

- contrôle la conformité du format SIG standard CNIG  

- contrôle la cohérence des données PLU SIG (par rapport aux documents graphiques et PDF) 

- Eventuellement aide à la mise en ligne sur le Géoportail de l’Urbanisme (Télé-versement et 

publication)  

- mette à disposition à tout moment pour les communes et les bureaux d’études désignés par 

elles des fichiers SIG PLU et du cadastre 

- Assiste la commune pour la correction d’erreurs mineures au cours de la vie du document (y 

compris en cas de remaniement cadastral) ; 

  
 
Fait à VANNES, le  
 
 
Le Président de GMVA    le Maire de la    
David ROBO     commune de    
      …..     
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ANNEXE 2 
 

ANNEXE FINANCIERE  
A LA CONVENTION RELATIVE A L’INSTRUCTION  
DES DEMANDES D’ENSEIGNES ET DE PUBLICITE  

 
 

 
Préambule : 
 
La présente annexe a vocation à préciser les conditions dans lesquelles les communes remboursent à GMVA 
les charges liées à l’instruction des autorisations et actes instruits par le service instructeur de Golfe du 
Morbihan – Vannes Agglomération (service ADS). 
 
Pour rappel, la prestation du service instructeur aux communes de Golfe du Morbihan – Vannes 
Agglomération ne donne pas lieu à rémunération. 
 
A – Coût facturé pour les dossiers d’enseignes 
 
La prestation est assurée à titre onéreux s’agissant des dossiers d’enseignes 
 
Le coût à l’acte est fixé à 100 €. Ce montant sera revalorisé de 2%/an.  
 
Ce paiement fera l’objet d’une facture annuelle 
 
B – Remboursement des frais d’envoi de courrier (Lettre de 1er mois) 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 423-1 du code de l’urbanisme, le maire peut déléguer sa 
signature aux agents chargés de l’instruction des demandes s’agissant des lettres dites « de premier mois ». 
Dans ce cas, les frais d’envoi des courriers en question seront facturés à la commune sollicitant cette 
fonctionnalité au réel.  
 
Pour rappel, lesdits courriers doivent être adressés aux demandeurs en recommandé avec accusé de 
réception ou par recommandé électronique.  
 
Ce remboursement fera l’objet d’une facture distincte.  
 
C – Prestation complémentaire SIG 
 
En cas d’élaboration, révision, modification ou mise à jour du document d’urbanisme de la commune 
nécessitant la mise à jour des données PLU SIG, une prestation d’un montant de 500 € TTC sera facturée à 
la commune en vue de : 
 

- La mise à disposition des données PLU conformes et du cadastre aux bureaux d’études ou aux 

communes au démarrage de chaque nouvelle évolution du document d’urbanisme 

- Le contrôle de conformité du format SIG standard CNIG  

- Le contrôle de cohérence des données PLU SIG (par rapport aux documents graphiques et PDF) 

- Eventuellement, l’aide à la mise en ligne sur le Géoportail de l’Urbanisme (Télé-versement et 

publication)  

- La mise à disposition à tout moment pour les communes et les bureaux d’études désignés par 

elles des fichiers SIG PLU et du cadastre 

- L’assistance pour la correction d’erreurs mineures au cours de la vie du document (y compris 

en cas de remaniement cadastral) ; 
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Ce paiement fera l’objet d’une facture distincte.  
 
 
 
 
 
 
 
Fait à VANNES, le  
 
 
Le Président de GMVA      le Maire de la     
David ROBO       commune de     
           
 
 





28/05/2024



Convention de financement
et de réalisation

Eclairage - Rénovation

Entre les soussignés

Commune de Theix-Noyalo,
représentée par __________________________________________________________
(représentant de l'organisme dûment autorisé), agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués par décision
ou délibération du __________, désigné dans ce qui suit par le demandeur

d'une part,

Le Syndicat Départemental d'Énergies du Morbihan, usuellement dénommé par Morbihan Énergies
(n° de siret : 255 601 106 00024) représenté par M. Gwenn Le Nay, son Président, agissant en vertu des pouvoirs
qui lui ont été délégués par délibération en date du 02 octobre 2023, désigné ci-après par le Syndicat.

d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit :

Article 1 - OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet, de fixer les modalités de financement et de confier au Syndicat, maître
d'ouvrage, qui l'accepte, le soin de réaliser les travaux dans le cadre de l'opération précisée ci dessous réalisée sur
la Collectivité de Theix-Noyalo aux conditions techniques fixées aux articles ci-après.

OPERATION N° : 56251C2023036

TYPE ET NATURE DE L'OPERATION : Eclairage - Rénovation

COLLECTIVITÉ : Theix-Noyalo

DÉSIGNATION DE L'OPERATION : Rue des Lavandières

Affiché le 28/05/2024



Article 2 - CONSISTANCE DE L'OPERATION

Le Syndicat assure, dans la limite des crédits votés chaque année, au nom et pour le compte de la collectivité,
l'ensemble des attributions de maîtrise d'ouvrage définies à l'article L.2422-6 du code de la commande publique.

La consistance de l'opération est prévue sur les plans prévisionnels disponibles sur l'extranet de Morbihan Énergies
- https://extranet.morbihan-energies.fr/ muni de votre identifiant et de votre mot de passe.

Les délais nécessaires à l'organisation du chantier et à la livraison du matériel, le délai de réalisation sont fixés par
le Syndicat dans le bon de commande des travaux.

En cas de création de nouveaux comptages Eclairage public (ou PRM : Point Référence Mesure), la demande de
raccordement sera faite par la collectivité auprès d'ENEDIS, dès la présente convention signée ; les frais
correspondants seront à régler par la collectivité en sus de la présente convention.

Afin de permettre le contrôle technique de l'ouvrage, les plans de recolement des ouvrages seront remis au
demandeur par le Syndicat après établissement du décompte général définitif et règlement du solde de l'opération.

Le transfert des ouvrages entre le Syndicat et le demandeur est matérialisé par un procès-verbal de réception des
ouvrages.

À la fin du chantier, les ouvrages de génie civil ainsi que l'ensemble des installations seront remis au demandeur
qui peut, le cas échéant, procéder à sa rétrocession.

Article 3 - FINANCEMENT DE L'OPERATION

L'estimation prévisionnelle s'élève à 34 500.00 € HT, sur la base des actualisations à prévoir.
Ce montant prévisionnel dû par le demandeur sera susceptible, le cas échéant, de réajustement à la fin des travaux.
Ce financement est établi conformément au règlement financier en vigueur, décidé par le comité syndical.
La contribution du demandeur est calculée selon les modalités financières énoncées ci-dessous :

Montant des travaux

HT TVA (20%) TTC
Montant prévisionnel des travaux (A) 34 500.00 € 6 900.00 € 41 400.00 €

À la signature du procès-verbal de réception des ouvrages, et après paiement du montant TTC des travaux, le
demandeur devient propriétaire des installations.
Il est précisé que le demandeur fera son affaire de la récupération éventuelle de la TVA selon les règles en vigueur.
Le demandeur inscrit au budget les crédits correspondants.

Participation de Morbihan Énergies

Montant
 Montant plafonné de l'opération (B) 34 500.00 €

Participation de Morbihan Énergies (C = 30% de B) 10 350.00 €

À titre informatif, la participation de Morbihan Énergies est à imputer au compte 13 "Subventions
d'investissement".

Article 4 - CONTROLE ADMINISTRATIF, TECHNIQUE ET FINANCIER

La collectivité se réserve le droit d'effectuer à tout moment les contrôles techniques et administratifs qu'elle estime
nécessaires. Elle pourra se faire représenter aux réunions de chantier.
Le Syndicat s'engage à faciliter, à tout moment, le contrôle financier par la collectivité, notamment par l'accès à
toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile.

https://extranet.morbihan-energies.fr/


Article 5 - PENALITES

Dans le cas où le Syndicat serait reconnu responsable dans les retards de paiement aux entreprises, il lui sera
appliqué une pénalité égale aux intérêts moratoires payés aux entreprises concernées pour les retards précités.

Article 6 - CAPACITE D'ESTER EN JUSTICE

En cas de litige avec un tiers (entreprises ou fournisseurs notamment) concernant cette opération (passation et
exécution des marchés publics notamment), le Syndicat pourra agir en justice pour le compte de la collectivité
jusqu'à délivrance du quitus, aussi bien en tant que demandeur que défendeur.

Article 7 - MODALITES DE REGLEMENT

En fonction de l'avancement des travaux, le Syndicat pourra demander autant que de besoin un acompte sur les
travaux réalisés.
Dès la remise des ouvrages, le Syndicat émet un titre de recette pour solde correspondant au coût TTC des travaux
réalisés, ajusté après établissement du décompte général de l'opération.
Les sommes dues sont versées au :
TITULAIRE : SERVICE DE GESTION COMPTABLE VANNES
DOMICILIATION : BDF VANNES
IBAN : FR74 3000 1008 59E5 6000 0000 059
BIC : BDFEFRPPCCT

La participation de Morbihan Energies sera versée par mandat administratif.

Article 8 - VALIDITE DE LA CONVENTION - RESILIATION

La présente convention devient caduque :

d'une part, en l'absence de réponse du demandeur dans un délai de 3 mois à compter de la transmission par
le Syndicat, de son accord sur le programme des travaux proposé par le demandeur et de l'acceptation des
conditions financières de sa réalisation,

• 

d'autre part, pour des travaux non commencés dans un délai de 5 mois à compter de la signature de la
convention et de l'émission du bon de commande travaux délivré par le Syndicat à l'entreprise.

• 

Dans le cas où le Syndicat ne respecte pas ses obligations contractuelles, la collectivité, après mise en demeure
restée infructueuse, a droit à la résiliation de la présente convention. Cette résiliation sera prononcée après une
mise en demeure restée infructueuse pendant au moins 15 jours.

Dans le cas de non obtention des autorisations administratives pour une cause autre que la faute des parties, la
résiliation peut intervenir à l'initiative de l'une ou l'autre d'entre elles.

Dans les deux cas qui précèdent, la résiliation ne peut prendre effet qu'un mois après notification de la décision de
résiliation. Il est procédé immédiatement à un constat contradictoire des prestations effectuées et des travaux
réalisés. Le constat contradictoire fait l'objet d'un procès-verbal qui précise en outre les mesures conservatoires que
le Syndicat doit prendre pour assurer la conservation et la sécurité des prestations et travaux exécutés.

Fait à Vannes, le 2 avril 2024

Le Demandeur
Commune de Theix-Noyalo

Le Syndicat,
Le Président de Morbihan Énergies
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Téléreport

H.T.B.x KV

Légende pour la représentation des RESEAUX ELECTRIQUES

Etiquette supports

REPERE

SUPPORT

      Existant - INFO T.S.T.

A déposer :

Equipement à poser

     

    A IMPLANTER - info T.S.T.

SUPPORT

REPERE
Equipement à poser

A déposer :

     A Déposer

SUPPORT

REPERE
Equipement à déposer

-...........................

-...........................

-...........................

-...........................

-...........................

-...........................

-...........................

-...........................

-...........................

-...........................

-...........................

Les supports à déposer et le matériel à déposer sur les supports maintenus sont répertoriés et comptabilisés dans le tableau de dépose

 

Existant

                     

                     

                     

                     

                     

                     

Tableau HTA

Raccordement HTA

Liaison Transfo-tableau

Nombre Départs BTA

Tableau BTA

EP-Télécommandes-Divers

Voir Dossier :

                     

Désignation

Génie Civil

Etiquette poste HTA/BT

                     

                     

                     

                     

                     

                     

                     

Etiquette branchement

40m de façade

10m de souterrain

BR 12

1 S 100

Pour tous branchements non rattachés à un support

Exemple :

 
 

  

INTERRUPTEUR AERIEN IA1 - IA2 - M2S - DRRA

Simple Jumelés Portique

Support bois

Support béton HTA ou BTA

Projeté

Poste socle

CBS - Urbain -DRRC HTA/BT sur poteau

Armoire typePoste de transformation

ACT- AC3T -

ACM - ACV3M

Existant

A prévoir

A déposer

   

Repiquage
 

 

Etoilement
 

Téléreport

  

ACCESSOIRES 

 Jonction DérivationS22 ou S300 Fausse coupure Armoire de coupure

A-CE F-CRS22

Mise à la terreDIVERS

Support PTT T

Existante

 

A Réaliser

0.35
 

0.50
 
 

A déposerLAMPE EP

 

 

Existante

 

A Poser

Branchements      2Fils                   4Fils

 

  PLAN

REPERES
Niveau

Aérien

tension
Niveau
tension

Souterrain

Longueurs
Métres

Posées Déposées A reprendre KG

Poids

Section
Longueurs
Unifilaires

Nature et

Mètre

ETAT DES CONDUCTEURS

 

Observations

CARNET DE DEPOSE

Plan
 

Repere

support
 

Type Armements

1 10 A 650
1 RAS BT - 1 B4AS
1 EAS - 1 LEP - 1 Ext. BT  

3 10 D 650 1 EAS - 1 LEP - 1 RAS BT  

4 10 A 250 1 ES - 1 LEP  

5 11 D 650
1 RAS BT - 1 MTN
1 EAS - 1 LEP  

LongueurNature et Section
Niveau tension Niveau tension

Aérien Souterrain

LONGUEURS DES CABLES NECESSAIRES AU CHANTIER SYNDICAT

 

Type

DONNEES PATRIMONIALES

 

tens

Niv

INSEE

Code Récapitulatif à Poser Récapitulatif à Déposer ou Abandonner

Nature

Section

Long GéographAnnée consLong électriqueLong GéographLong électriqueSection Nature

1 5 400V   182.9 m  183 m BTA 3x70+70+EP Al Dep.  

 

LONGUEURS GEOGRAPHIQUES

 

POSE

 

DEPOSE

Aérien

Aérien

HT BT

  

 182.9 m

400V   BTA 3x70+70+EP Al Dep.      

BJA A5  400 V 2.0m   2m BTAS 3x240+1x95 Al  

A1 A3  400 V 69.0m   69m BTAS 3x150+1x70 Al  

A3 PC2  400 V 2.0m   2m BTAS 3x150+1x70 Al  

A3 A4  400 V 50.0m   50m BTAS 3x150+1x70 Al  

 

POSE

 

DEPOSE

HT BT

Souterrain

Souterrain

 

LONGUEURS GEOGRAPHIQUES

 123.0 m

  

 400 V Alu BTAS 3x150+1x70 Al 134.0 m

 400 V Alu BTAS 3x240+1x95 Al 4.0 m

400 V   BTAS 3x150+1x70 Al 134.0m 121.0m    

400 V   BTAS 3x240+1x95 Al 4.0m 2.0m    



30

60

120

8 17 19 10 12 7 5 3

cond.10m
de 3 m

1 tranchée
Serpentin

cond.2x15m
de 5 m

2 tranchées
Serpentin

cond.2x10m
de 3 m

2 tranchées
Serpentin

vertical
ConducteurPiquets

de fouille
Boucle à fond

2 m
mètre
péri-

Poteau

10 m
mètre
péri-

HTA/BT
Poste

3 m
Long-

3 m
Long- 3 m 3 m 3 m 5 m 5 m

3417

34

50

66

66

100

133

37

75

112

149

20

40

60

300

100

150

25

50

75

125

100

14

28

42

105

56

70

10

20

30

100

40

50

75

6

12

18

24

30

45

60

1
0
 m

10 m
10
 m

50     m

100     m

200     m

300     m

400     m

500     m

750     m

1 000     m

en       m
Résistivité p

.

TABLEAU RECAPITULATIF DES DIFFERENTES FORMES DE PRISES DE TERRE

aux réseaux souterrains
à réserver

AForme de terre

k

B

0.6 0.17

C

0.34

D

0.38 0.20

G

0.24

H

0.14

I

0.10

J2

0.06

5

10

20

30

40

50

75

J1

0.10

5
 m

5 
m

5 m

100

central 5 m
+ 1 piquet
de 10 m

3 branches
Patte d'oie

central 3 m
+ 1 piquet

de 5 m
3 branches
Patte d'oie

F

2,5 m
tranchée
Grille en

80

240

180

140

Repére Date de la Mesure Résistance mesurée Observations

TABLEAU RECAPITULATIF DES VALEURS GLOBALES DU NEUTRE BT

                                        

                                        

                                        

                                        

                                        

                                        

                                        

                                                                      

                                                                      

                                                                      

                                                            

TABLEAU RECAPITULATIF DES MESURES DE COUPLAGE ENTRE LA TERRE DES MASSES ET LES TERRES DU NEUTRE 

repéres
Couplage entre

RM
Terre Masse
Résistance

Terre Neutre RN
Résistance

RNM
masse et neutre
Résistance entre

RC=(RM+RN-RNM) / 2
masse neutre

Résistance de couplage

( RC / RM ) < 0.15
masse neutre

Coefficient de couplage

                                                            

                                                            

                                                            

                                                            

                                                            

                                                            

Repére

A1         2.74         68.86         

TABLEAU RECAPITULATIF DES PRISES DE TERRE INDIVIDUELLES (MASSE ET NEUTRE)

Valeur lue au telluromètre
terrain calculée
Résistivité du

le calcul ( en Ohm )
Résistance obtenue par

envisagée
Type de terre

après travaux
Résistance mesurée

la mesure
Date de

9.64         H                             

A3         3.70         92.99         13.02         H                             

A4         3.70         92.99          13.02         H                             

A5         4.66         117.12         11.71         I                             

X

X

X

X

X

X

X

X



Incertitude maximale de localisation inférieure de +/- 1.50m

            ou absence de cartographie
Incertitude maximale de localisation supérieure de +/- 1.50m

CLASSE A:

CLASSE B:

CLASSE C:

            ou +/- 50cm (réseau flexible)
Incertitude maximale de localisation inférieure de +/- 40 cm (réseau rigide)

T0

T1

T2

T4

T5

T3+

T3-

940 < N > 2500

375 < N > 940

190 < N > 375

125 < N > 190

60 < N > 125

30 < N > 60

0 < N > 60

N nombre de poids lourds (PTAC > 35 KN)

T0

T1

T2

T4

T5

T3+

T3-

940 < N > 2500

375 < N > 940

190 < N > 375

125 < N > 190

60 < N > 125

30 < N > 60

0 < N > 60

N nombre de poids lourds (PTAC > 35 KN)

SABLE

0.10

0
-0,10

-0,30

-0,55

-0,65

Q4

ACCOTEMENT NON STABILISE:

Q3/Q4

Terre Extraite

 Q4 si D>1m
 

*Q3 si D<1m
 

ou GNT
 

REMBLAIS

*D étant la distance entre la tranchée et le bord de la chaussée

Q3

SABLE

0.10
0

-0,04

-0,19

-0,55

-0,65

Q4

REMBLAIS

GNT

TROTTOIR SABLE ENROBE:

ENROBE
 

SABLE

X

X

X
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56251P0132 RUE ER LANN

Vers Poste existant

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTA 4x70 + EP Al Exist.

BTA 4x70 + EP Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.BTA 4x70 + EP Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

EXISTANTE

SEPARATION DE RESEAU

BTAs 3x150 Al Exist.

NEURSERIE ENTREPRISE

56251P0045

Vers Poste existant

BTAs 3x240 Al Exist.

BTA 4x70 + EP Al Exist.

EXISTANTE

SEPARATION DE RESEAU

56251P0097 ZA D
U
 LAN

D
Y

Vers Poste existant

BTA 4x70 + EP Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x95 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

SEPARATION RESEAU EXISTANT

SCHEMA AVANT TRAVAUX

5
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56251P0132 RUE ER LANN

Vers Poste existant

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTA 4x70 + EP Al Exist.

BTA 4x70 + EP Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

Pose BTAs 3x150 Al

A1

A3

A4

A5

BTA 4x70 + EP Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

Pose BTAs 3x150 Al

EXISTANTE

SEPARATION DE RESEAU

BTAs 3x150 Al Exist.

NEURSERIE ENTREPRISE

56251P0045

Vers Poste existant

BTAs 3x240 Al Exist.

BTA 4x70 + EP Al Exist.

EXISTANTE

SEPARATION DE RESEAU

56251P0097 ZA D
U
 LAN

D
Y

Vers Poste existant

BTA 4x70 + EP Al Exist.

A2

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x95 Al Exist.

SEPARATION RESEAU EXISTANT

BJA

SCHEMA APRES TRAVAUX



6
1
0
5

13

1
5

17

19

24

2
6

2
8

3
0

32

2

7

5

23

6
8
9
2

21

252729

34363840

1
3

9

11

1
3

15

1
7

1

2

4

17

6

1
4

1
2

1
0

8

6

1

3

5

7

1

2

3

4
BTA 3x70+70+EP Al Dep.

BTA 3x70+70+EP Al Dep.

BTA 3x70+70+EP Al Dep.

N

R
u
e

D
e
s

Ta
n
n
e
u
rs

Vanniers

La
va

n
d
iè
re
s

6
7

7
0

6
8

3
1

3
0

7
1

6
2 6
3

R
u
e

D
e
s

R
u
e

B
o
tr
e
l

Th
éo

do
re

Rue

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 R
u
e

Im
p
a
ss
e

   
  d

e
s

   
   
   
   
   
 M

e
u
n
ie
rs

1
7
6

1
7
9

1
7
8

1
7
7

1
8
0

1
3

2
0
8

1
2
8

1
2
9

1
3
0

1
3
2

9

1
5
3

1
5
8

1
5
9

1
6
0

1
6
1

1
6
4

1
6
9 1
6
8

1
6
5

1
6
6

1
6
7

1
5
4

1
5
6

1
5
5

1
5
7

1
8
8

1
7
4

1
7
5

1
7
3

1
7
2

1
7
1

2
0
3

2
0
2

1
6
2

1
6
3

1
7
0

2
0
4

1
8
9

2
0
1

1
9
2

2
0
0

Rue
Des

G
e
n
e
ts

5
6

5
7

5
8

5
5

1
1
9

1
1
8

5
4

5
2

5
1

5
0

5
3

1
1
7

4
3

4
4

4
5

4
7

4
9

4
8

4
6

A
llé

e
  
  
  
d
u
  
  
 L
a
n
d
y

A
llé
e
  
  
  
d
u
  
  
 L
a
n
d
y

R
u
e
 E
r La

n
n

DB 24230504-00 1/1               56251E2023030�»SDEM

60.4m

38.1m

46.2m

38.2m

5
6
2
5
1
P
0
0
5
7
 L

A
 L

A
N

D
E

V
e
rs
 P

o
s
te
 e

x
is
ta

n
t

56251P0132 RUE ER LANN

Vers Poste existant

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTA 4x70 + EP Al Exist.

BTA 4x70 + EP Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

Pose BTAs 3x150 Al

A1

A3

A4

A5

a rabattre dans RMBT à poser

BTAs 3x150 Al Exist.

BTA 4x70 + EP Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

a rabattre dans RMBT à poser

BTAs 3x150 Al Exist.

a rabattre dans RMBT à poser

BTAs 3x240 Al Exist.

EXISTANTE

SEPARATION DE RESEAU

BTAs 3x150 Al Exist.

NEURSERIE ENTREPRISE

56251P0045

Vers Poste existant

BTAs 3x240 Al Exist.

Séparation reseau existant

Liaison FC - RAS

Dépose BTAs 3x150 Al

BTA 4x70 + EP Al Exist.

EXISTANTE

SEPARATION DE RESEAU

56251P0097 ZA D
U
 LAN

D
Y

Vers Poste existant

BTA 4x70 + EP Al Exist.

A2

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x95 Al Exist.

Pose BTAs 3x150 Al

Pose BTAs 3x150 Al

11.00 m de CT 4x70 Al

---Prévoir---

BJA

A Déposer

1

10 A 650
  

Depose

1 RAS BT - 1 B4AS
1 EAS - 1 LEP - 1 Ext. BT

A Déposer

3

10 D 650
  

Depose
1 EAS - 1 LEP - 1 RAS BT

A Déposer

4

10 A 250
  

Depose
1 ES - 1 LEP

A Déposer

5

11 D 650
  

Depose

1 RAS BT - 1 MTN
1 EAS - 1 LEP

Existant

9 A 650
 

Pose
 

Existant

Depose

 

1 ES - 1 EJRT
Reprise

 
1 LEP - 2 B4AS

2

1 Compteur Mono + 1 Compteur Tri
2 B4AS - 1 EJRT
1 ES - 1 EAS - 1 LEP

1 Ext BT
1 EJAS70/150
1 EDCR/CT4
1 RAS BTA

Echelle 1/1000

 et n'excluent pas ,si nécessaire, une visite sur site avec l'exploitant et d'éventuels sondages.
    Les informations relatives aux classes de précisions des réseaux existants sont données à titre indicatif
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OSMADEC

E.P.S.3x16Cu (Dans P.V.C.50) 1996

B.T.A.S.150 ALu 1996

E.P.S.3x16Cu (Dans P.V.C.50) 1996

2.B.T.A.S.150 ALu 1996

P
.V
.C
.10

0
 
L
:3
2
m
0
0

B.T.A.S.4x35 AL+2x1.5Alu (dans P.V.C.70) 1996

B.T.A.S.4x35 AL+2x1.5Alu (dans P.V.C.70) 1996

1HTAS 95 AL

1 FX 80 en attente

1 BTAS 240 AL

1 FX 100 en attente

W

W

Jonction 150/150

Jonction 150/150

(0.70)

HTA 150 AL::1995

HTA 150 AL Abandonnée::2011

HTA 150 AL::H.S

HTA 150 AL::1975 H.S

HS

HS

HS

TPC 160

2 TPC 160 - 9.00

HTA 150 AL S*::1991 H.S

HTA 150 AL::2003

HTA 150 AL Abandonnée::2011

EDF

 ABANDONNE

P.40 GEL GAST

(0.65)

HS

W

S

SS

S

S

S
S
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NURSERIE Z.A

W

W

S

S

S
S

S

W

W

S

S

W

W

40

BT 4x35 AL +Bus::2012 dans TPC 75

BT 4x35 AL +Bus::2012 dans TPC 75

BT 4x35 AL +Bus::2012 dans TPC 75

BT 4x35 AL +Bus::2012 dans TPC 75

BT 4x35 AL +Bus::2012 dans TPC 75

BT 4x35 AL +Bus::2012 dans TPC 75

BT 4x35 AL +Bus::2012 dans TPC 75

1 HTA.S 3x95+1x25 AL (88)

1 HTA.S 3x95+1x25 AL (88)

1 FX 160     P:1.00

2 BOITES DERIVATION HTA

FONCAGE D 1
60

1 HTA.S  150 AL (95)  P:70
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BT 150 AL

B
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15
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A
L

15J227789D::2019

15JO70345C::2019

HTA 150 AL S6::2019

HTA 150 AL S6::2019

HTA 150 AL S6::2019

HTA ABANDONNE

HTA ABANDONNE

HTA 150 AL S6 +BJ 150/150::2019

HTA 150 AL S6 +BJ 150/150::2019

BT 150 AL NM

B
T
 
15
0
 
A
L
::
19
9
9

BT 150 AL::1999BT 150 AL::1999

BT 2x35 AL::2009
BT 150 AL::2009

BT 150 AL::2009

BT 150 AL::1999

B
T
 
A
B
A
N
D
O
N
N
E
 
e

(0
.9
0
)

BT 2x35 AL::2009 (1.10)

BT 2x35 AL::2009

(1.10
)

(0.
95
)

BT 150 AL::1999

BT 150 AL::1999

BT 4x35 AL RFID - 2 puces::2015

Boite de jonction HT

1HTAS 95 AL

BT
 9

5 
AL
 D
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TI
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20
16
::1
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BT 15
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BT 150 AL::1994

BT 150 AL::1994

TJ

BT 150 AL::1994BT 95 AL::NM 2011

(0.70)

(0.70)

(0.75)

HTA 150 AL Abandonnée::2011

HTA 150 AL::2003

HTA 150 AL::2003

HTA 150 AL S*::1991 H.S

HTA 150 AL::2003

HTA 150 AL Abandonnée::2011

HS

HS

HS

HS

P.V.C.80 L=52,00m En attente 1991

BT 240 AL u 1991

P.V.C.80 En attente 1991

HTA 150 AL S* u 1991 (dans P.V.C. 160)

Jonction 150/150

BT 240 AL NM+::2022

BT 240 AL (A Rabattre dans nouveau coffret ECP2D)::1991

BT 240 AL NM+ (En attente de raccordement dans armoirer a poser par le client)::2022

H.T.A.S.150 ALu C33S223 P:70 1995

2B.T.A.S.3x95Alu 1980

2B.T.A.S.3x95Alu 1980 Abandonne

Abandonne

B
.T
.A
.S
.3
x
9
5
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lu
 
+
 
E
P
 
19
9
3

A
b
a
n
d
o
n
n
e

2
B
.T
.A
.S
.15

0
 
A
L
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+
 
E
P
 
19
9
9

B.T.A.S.150 ALu (dans P.V.C.100) 1999

E.P.S.4G16Cu (dans P.V.C.50) 1999

B.T.A.S.4x35 ALu + Bus (dans P.V.C.70) 2002

2B.T.A.S.2x35 AL+2x1.5Alu (dans P.V.C.70) 2002

E.P.S.4G16Cu (dans P.V.C.50) 2002

B.T.A.S.150 ALu (dans P.V.C.100) 2002

B.T.A.S.4x35 ALu (dans P.V.C.70) 2002

H.T.A.S.95 ALu C33S223 1995

E.P.S.4G16Cu (dans P.V.C.50) 1999

B.T.A.S.150 ALu (dans P.V.C.100) 1999

B.T.A.S.150 ALu (dans P.V.C.100) 1999

B.T.A.S.150 ALu (dans P.V.C.100) 1999
E.P.S.4G16Cu (dans P.V.C.50) 1999

E.P.S.4G16Cu (dans P.V.C.50) 1999

B.T.A.S.150 ALu (dans P.V.C.100) 1999

B.T.A.S.2x35 ALu (dans P.V.C.70) 2002

B.T.A.S.4x35 ALu (dans P.V.C.70) 2002
B.T.A.S.2x35 ALu + Bus (dans P.V.C.70) 2002
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TPC 160::2019

TPC 110

TPC 110
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1 PVC 100 en attente::1999TPC 110 - 65.70

T
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-
 
6
5
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1 TPC 75 - 23.30

1 TPC 75 - 11.00

PVC 10
0

P.V.C.100 L:6m00 1991

1 0 150 L=7,00m
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T
P
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TPC 110

2
P
.V
.C
.11
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1P
.V
.C
.16

0

ORANGE - Classe B

ORANGE - Classe B

ORANGE - Classe B

ORANGE - Classe B

AEP PVC ø 110 - Classe C

AEP PVC ø 110 - Classe C

AEP PVC ø 90 - Classe C

AEP PVC ø 110 - Classe C

AEP PVC ø 110 - Classe C

AEP PVC ø 110 - Classe C

AEP PVC ø 110 - Classe C

AEP PVC ø 110 - Classe C

AEP PVC ø 110 - Classe C

MPB PE ø 110 - Classe A

MPB PE ø 63 - Classe A

MPB PE ø 63 - Classe A

MPB PE ø 110 - Classe AMPB PE ø 63 - Classe A

MPB PE ø 110 - Classe A

MPB PE ø 110 - Classe A

AEP PVC ø 110 - Classe C

MPB PE ø 110 - Classe A

MPB PE ø 110 - Classe A

AEP PVC ø 90 - Classe C

AEP PVC ø 110 - Classe C

ORANGE - Classe B

ORANGE - Classe B

ORANGE - Classe B

ORANGE - Classe B

AEP PVC ø 110 - Classe C

AEP PVC ø 110 - Classe C

AEP PVC ø 110 - Classe C

ORANGE - Classe B

ORANGE - Classe B

ORANGE - Classe B

ORANGE - Classe B

ORANGE - Classe B

MPB PE ø 63 - Classe A

Assainissement G - PVC ø200

MPB PE ø 63 - Classe A

AEP PVC ø 110 - Classe C

AEP PVC ø 110 - Classe C

Tracé incertain

BTAs 4x35 Al Exist.

PLAN DE DECOUPAGE
DB 24230504-00 56251E2023030�»SDEM

Planche 1

Planche 2

Planche 3

Planche 4



Pose BTAS 3x240+1x95 AL 2 m

N

7

8

DB 24230504-00 1/4               56251E2023030�»SDEM

W

S

S

S
S

S

BT 150 AL

B
T
 
15
0
 
A
L

BT 150 AL NM

RM

2
 
T
P
C
 
110
-
6
.5
0

TP
C 

110

TPC 110

Pose Jonction BTA 240/240
BJA

à rabattre dans RMBT à poser

BTAs 3x150 Al Exist.

à rabattre dans RMBT à poser

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

HTAs 3x150 Al Exist.

HTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist. BTAs 3x150 Al Exist.

A5

1 Croisement réseau sensible

1 MTN

2 Connecteur(s) RMBT 240

1 Connecteur(s) RMBT 150

+JDB 9 plages

Pose: 1 REMMO 450 (H93)

Type I

Cablette 25² Cu sur 10.00m

MPB PE ø 110 - Classe A

AEP PVC ø 90 - Classe C

Vers Planche 2
0 2m 10 20m

Echelle 1/200

 et n'excluent pas ,si nécessaire, une visite sur site avec l'exploitant et d'éventuels sondages.
    Les informations relatives aux classes de précisions des réseaux existants sont données à titre indicatif

!



Pose BTAS 3x150+1x70 AL 50 m

N

Pose BTAS 3x150+1x70 AL 50 m

Pose BTAS 3x150+1x70 AL 50 m

56

F
-

C

DB 24230504-00 2/4               56251E2023030�»SDEM

W

R
M

à déposer ( Liaison PC - FC )

BTAs 3x150 Al Exist.

Assainissement G - PVC ø150

BTAs 3x240 Al Exist.

2 HTAs 3x150 Al Exist.

HTAs 3x150 Al Exist.

HTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist. HTAs 3x150 Al Exist.

A41 MTN

1 Coupe(s) Circuit 400A

1 Connecteur(s) RMBT 150

+JDB 12 plages -

Pose: 1 RMBT 600 (H93)

 Fausse coupure 150  a déposer

A CONSERVER

SEPARATION DE RESEAU 1 Croisement réseau sensible

AEP PVC ø 90 - Classe C

MPB PE ø 110 - Classe A

MPB PE ø 63 - Classe A

AEP PVC ø 110 - Classe C AEP PVC ø 110 - Classe C

ORANGE - Classe B
Vers Planche 3

Vers Planche 1

0 2m 10 20m

Echelle 1/200

 et n'excluent pas ,si nécessaire, une visite sur site avec l'exploitant et d'éventuels sondages.
    Les informations relatives aux classes de précisions des réseaux existants sont données à titre indicatif

!



Pose BTAS 3x150+1x70 AL 50 m

Pose BTAS 3x150+1x70 AL 50 m

Pose BTAS 3x150+1x70 AL 2 m

Pose BTAS 3x150+1x70 AL 69 m

!

!

Pose BTAS 3x150+1x70 AL 50 m

Pose BTAS 3x150+1x70 AL 69 m

Pose BTAS 3x150+1x70 AL 70 m

N

Pose BTAS 3x150+1x70 AL 50 m

Pose Fourreau(x) BT 110  4 m

3

4

Pose Fourreau(x) BT 110  48 m

Pose Fourreau(x) BT 110  48 m

Pose Fourreau(x) BT 110  72 m

W

RM

R

à déposer ( Liaison PC - FC )

BTAs 3x150 Al Exist.

A
s
s
a
in
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s
e

m
e
n
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G
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V
C
 ø

2
0
0

Assainissement G - PVC ø200

1 Croisement réseau sensible

réseau sensible

1 Croisement

PC2

2 HTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

2 HTAs 3x150 Al Exist.

ORANGE - Classe B

2 HTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

A3

1 MTN

3 Connecteur(s) RMBT 150

+JDB 9 plages

Pose: 1 REMMO 450 (H93)

1 MTN

1 Coupe(s) Circuit 400A

1 Connecteur(s) RMBT 150

+JDB 12 plages -

Pose: 1 RMBT 600 (H93)

A CONSERVER

SEPARATION DE RESEAU 1 Croisement réseau sensible

Existant Coffret Repiquage

POSE RAS BTA

Type H

Cablette 25² Cu sur 6.00m

Type I

Cablette 25² Cu sur 10.00m

AEP PVC ø 110 - Classe C

AEP PVC ø 110 - Classe C

MPB PE ø 110 - Classe A

MPB PE ø 63 - Classe A

MPB PE ø 110 - Classe A

MPB PE ø 110 - Classe A

AEP PVC ø 110 - Classe C

ORANGE - Classe B

ORANGE - Classe B ORANGE - Classe B

AEP PVC ø 110 - Classe C AEP PVC ø 110 - Classe C

ORANGE - Classe B

Vers Planche 4

Vers Planche 2

0 2m 10 20m

Echelle 1/200

 et n'excluent pas ,si nécessaire, une visite sur site avec l'exploitant et d'éventuels sondages.
    Les informations relatives aux classes de précisions des réseaux existants sont données à titre indicatif

DB 24230504-00 3/4               56251E2023030�»SDEM



Pose BTAS 3x150+1x70 AL 69 m

!

!

Pose BTAS 3x150+1x70 AL 70 m

Pose BTAS 3x150+1x70 AL 70 m

N

1

2

Pose Fourreau(x) BT 110  72 m

Pose Fourreau(x) BT 110  72 m

Pose Fourreau(x) BT 110  72 m

Pose BTAS 3x150+1x70 AL 69 m

DB 24230504-00 4/4               56251E2023030�»SDEM
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BT 4x35 AL RFID - 2 puces::2015
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P0132

Borne simple S22 Existante

A
s
s
a
in
is
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réseau sensible

1 Croisement

A1

2 HTAs 3x150 Al Exist.

2 HTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x95 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

A2

réseau sensible

1 Croisement

1 MTN

1 Connecteur(s) neutre 3x35

3 Connecteur(s) phase 3x35

2 Connecteur(s) RMBT 150

+JDB 9 plages -

Pose: 1 REMMO 450 (H93)

Existant  S20 Tri

Coffret Repiquage

Existant

Type H

Cablette 25² Cu sur 3.00m

à rabattre dans RMBT à poser

BTAs 3x150 Al Exist.

à rabattre dans RMBT à poser

BTAs 4x35 Al Exist.

Type H

Cablette 25² Cu sur 3.00m

AEP PVC ø 110 - Classe C

AEP PVC ø 110 - Classe C

MPB PE ø 110 - Classe A

MPB PE ø 110 - Classe A

AEP PVC ø 110 - Classe C

MPB PE ø 110 - Classe A

ORANGE - Classe B

Vers Planche 3    

0 2m 10 20m

Echelle 1/200

 et n'excluent pas ,si nécessaire, une visite sur site avec l'exploitant et d'éventuels sondages.
    Les informations relatives aux classes de précisions des réseaux existants sont données à titre indicatif
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151'

Référence 56251E2023030

Morbihan énergies

27ruedeluscarien

CS 32 610
56010 VANMESCEOEX

gaooî-r-

un syndicat
au service

des territoires

KXii'-bih^n-ÉiriiSt'iîieKJr

Téi:02â7B2Q?SO
faï(:0297636814
cont:3c(:(3imorbihan-$nërgies.fr

ENGAGEMENT de CONTRIBUTION
Effacement

Je soussignée : Commune de Theix-Noyalo

m^engage à verser à Pordre du

S_eîv!çe de Gestion Comptable de Vannes

agemsni:î^ enei'^ië t

pour effacement du réseau électrique, situé Rue des Lavandières, la contribution prévisionnelle calculée à partir
de Pestimation prévisionnelle des travaux.

Soit C =30 700,00 € HT*

En application du règlement Morbihan énergies, il est donc demandé une contribution financière de 10 745,00 €
après abattement de 65%

Le présent engagement signé doit être adressé à Morbihan énergies par la Mairie, afin que le bon de com-
mande travaux soit délivré à Fentreprise.

Son délai de validité est de 3 mois à compter de sa date d'établissement. Au-delà de ce délai, une nouvelle es-
timation sera établie suivant les règles de contribution en cours.

La contribution sera acquittée suivant Favancement des travaux dès réception de Favis des sommes à payer
émanant du centre des finances publiques.

Cette contribution sera plafonnée en fin de chantier à 35 % du coût réel des travaux.

Cette contribution calculée sur un montant hors taxes ne peut donc donner lieu à récupération de la T.V.A.

Nota : Les réfections de chaussées ne sont pas incluses. Elles doivent être traitées directement par la commune

dans le cadre de l aménagement de voirie pour Vensemble des tranchées réalisées (y compris celles situées hors
aménagement de voirie).

Lu et accepté,

ATlî^^y.^ ./5/OJ/^,
le Signataire

i^ /?C?C'<T,
.^v

[^%
'<

Etabli le 02/04/2024

Le Président,

Gwenn Le

C^rfsi 'ici •n .SÊ^fT^^^
Les réclamations éventuelles concernant rétablissement du présent engagement devront être formulées à Morbihan SSiciî^y-
27 rue de Luscanen, CS 32610 56010 VANNES CEDEX.

* La contribution pourra faire Pobjet d'un assujettissement à la TVA selon les règles en vigueur.

Affiché le 28/05/2024



RUE DES LAVANDIERES                                                                                

INTERLOCUTEURS : Nom Téléphone Fax

104846              

Commune de

Lot 3 : Vannes Est                    

                                                                          

                                                                                 

                                                                                 

                                                                                 

Dossier : PARTICULIER

ï»¿Nî€€ P ï»¿Nî€€ Doss

                                                                          

indiceCHEMINEMENT
Par Par ParLe Le Le

Poste HTA/BT : Inter aérien :

SUAL ou SEET

Réseau câbléFrance Telecom

Conseil Général

Sécurité civile

Bases aériennes

Direction Trav maritimes

CDEE (DDE) (c)

ITPE (DDE)

Soit nombre d'exemplaires

SDEM        

            

07/11/2023  

BODIN D.    13/12/2023              
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1 

1 

1 

1 

1 

  

1 

  

  

  

  

  

56251P0132 RUE ER LANN                                                

DB27/104846        

56251E2023030              

 X  

7 

   

Avant projet

Etude

Maître d'ouvrage :

Maître d'oeuvre :

Bureau d'étude :

Entreprise de travaux :

Coordonnateur SPS :

Syndicat de :

02 97 62 07 50 02 97 63 68 14

02 97 62 07 60 02 97 63 68 14

Accord France Telecom

                                                                                    Rectification

Dépose article

Recolement

EFFACEMENT BTA                                                                                

02 97 47 16 29

02 97 47 16 29

02 97 47 56 37

02 97 47 56 37

D E
M

épartementalyndicat

du     orbihan

Vu

Accord SDEM 56

SDEM

Mairie (c) Bâtiment de France (c)

Demandé Etabli

SDEM

SDEM

SDEM

d'   nergies

                           

ï»¿Affaire SDEM N

DB24230504-00

S

R323-25

R323-25

Agence Morbihan - Ille et Vilaine - Centre de Vannes

Avenue Gontran Bienvenu - Z.I du Prat

Case Postale 3736

56037 VANNES CEDEX

INEO ATLANTIQUE

THEIX-NOYALO

 

INEO ATLANTIQUE

INEO ATLANTIQUE

ï»¿Nî€€ Affaire ENE

ENEDIS /GRDF

Accord ENEDIS

ENEDIS :

DESTINATAIRE ARTICLE  (             )

INFORMATIONS DIVERSES :                                                                                                                                                          

                                                                                                                                                         

Une visite terrain sur l'emprise du futur chantier a été effectuée en date du , l'analyse de risques a été réalisée.x 07/12/2023

 

PLAN DE SITUATION GEOGRAPHIQUE  1/25000ème



Existant

à construire

à supprimer

Aérien HTA Aérien BTA Sout. HTA Sout.BTA

E.P. existant

GAZ

FTélécom

eaux pluviales

eaux usées

eau potable

Légende généralement rencontrée

0.70

0.70

0.50

0.35 0.70 0.35

0.35

0.35

0.70

0.50

0.35

0.35

0,50

0,25

0,25 (sous fourreaux)

0,25 (pleine terre)

0,25

0,25

0,25

Réseaux cablés

Fourreau

signalisation

0,25

0,25

0,25

0,35

0,25

0,25

Eau unitaire

H.T.B.

Téléreport

H.T.B.x KV

Légende pour la représentation des RESEAUX ELECTRIQUES

Etiquette supports

REPERE

SUPPORT

      Existant - INFO T.S.T.

A déposer :

Equipement à poser

     

    A IMPLANTER - info T.S.T.

SUPPORT

REPERE
Equipement à poser

A déposer :

     A Déposer

SUPPORT

REPERE
Equipement à déposer

-...........................

-...........................

-...........................

-...........................

-...........................

-...........................

-...........................

-...........................

-...........................

-...........................

-...........................

Les supports à déposer et le matériel à déposer sur les supports maintenus sont répertoriés et comptabilisés dans le tableau de dépose

 

Existant

                     

                     

                     

                     

                     

                     

Tableau HTA

Raccordement HTA

Liaison Transfo-tableau

Nombre Départs BTA

Tableau BTA

EP-Télécommandes-Divers

Voir Dossier :

                     

Désignation

Génie Civil

Etiquette poste HTA/BT

                     

                     

                     

                     

                     

                     

                     

Etiquette branchement

40m de façade

10m de souterrain

BR 12

1 S 100

Pour tous branchements non rattachés à un support

Exemple :

 
 

  

INTERRUPTEUR AERIEN IA1 - IA2 - M2S - DRRA

Simple Jumelés Portique

Support bois

Support béton HTA ou BTA

Projeté

Poste socle

CBS - Urbain -DRRC HTA/BT sur poteau

Armoire typePoste de transformation

ACT- AC3T -

ACM - ACV3M

Existant

A prévoir

A déposer

   

Repiquage
 

 

Etoilement
 

Téléreport

  

ACCESSOIRES 

 Jonction DérivationS22 ou S300 Fausse coupure Armoire de coupure

A-CE F-CRS22

Mise à la terreDIVERS

Support PTT T

Existante

 

A Réaliser

0.35
 

0.50
 
 

A déposerLAMPE EP

 

 

Existante

 

A Poser

Branchements      2Fils                   4Fils

 

  PLAN

REPERES
Niveau

Aérien

tension
Niveau
tension

Souterrain

Longueurs
Métres

Posées Déposées A reprendre KG

Poids

Section
Longueurs
Unifilaires

Nature et

Mètre

ETAT DES CONDUCTEURS

 

Observations

CARNET DE DEPOSE

Plan
 

Repere

support
 

Type Armements

1 10 A 650
1 RAS BT - 1 B4AS
1 EAS - 1 LEP - 1 Ext. BT  

3 10 D 650 1 EAS - 1 LEP - 1 RAS BT  

4 10 A 250 1 ES - 1 LEP  

5 11 D 650
1 RAS BT - 1 MTN
1 EAS - 1 LEP  

LongueurNature et Section
Niveau tension Niveau tension

Aérien Souterrain

LONGUEURS DES CABLES NECESSAIRES AU CHANTIER SYNDICAT

 

Type

DONNEES PATRIMONIALES

 

tens

Niv

INSEE

Code Récapitulatif à Poser Récapitulatif à Déposer ou Abandonner

Nature

Section

Long GéographAnnée consLong électriqueLong GéographLong électriqueSection Nature

1 5 400V   182.9 m  183 m BTA 3x70+70+EP Al Dep.  

 

LONGUEURS GEOGRAPHIQUES

 

POSE

 

DEPOSE

Aérien

Aérien

HT BT

  

 182.9 m

400V   BTA 3x70+70+EP Al Dep.      

BJA A5  400 V 2.0m   2m BTAS 3x240+1x95 Al  

A1 A3  400 V 69.0m   69m BTAS 3x150+1x70 Al  

A3 PC2  400 V 2.0m   2m BTAS 3x150+1x70 Al  

A3 A4  400 V 50.0m   50m BTAS 3x150+1x70 Al  

 

POSE

 

DEPOSE

HT BT

Souterrain

Souterrain

 

LONGUEURS GEOGRAPHIQUES

 123.0 m

  

 400 V Alu BTAS 3x150+1x70 Al 134.0 m

 400 V Alu BTAS 3x240+1x95 Al 4.0 m

400 V   BTAS 3x150+1x70 Al 134.0m 121.0m    

400 V   BTAS 3x240+1x95 Al 4.0m 2.0m    
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de fouille
Boucle à fond

2 m
mètre
péri-

Poteau

10 m
mètre
péri-

HTA/BT
Poste

3 m
Long-

3 m
Long- 3 m 3 m 3 m 5 m 5 m

3417

34

50

66

66

100

133

37

75

112

149

20

40

60

300

100

150

25

50

75

125

100

14

28

42

105

56

70

10

20

30

100

40

50

75

6

12

18

24

30

45

60

1
0
 m

10 m
10
 m

50     m

100     m

200     m

300     m

400     m

500     m

750     m

1 000     m

en       m
Résistivité p

.

TABLEAU RECAPITULATIF DES DIFFERENTES FORMES DE PRISES DE TERRE

aux réseaux souterrains
à réserver

AForme de terre

k

B

0.6 0.17

C

0.34

D

0.38 0.20

G

0.24

H

0.14

I

0.10

J2

0.06

5

10

20

30

40

50

75

J1

0.10

5
 m

5 
m

5 m

100

central 5 m
+ 1 piquet
de 10 m

3 branches
Patte d'oie

central 3 m
+ 1 piquet

de 5 m
3 branches
Patte d'oie

F

2,5 m
tranchée
Grille en

80

240

180

140

Repére Date de la Mesure Résistance mesurée Observations

TABLEAU RECAPITULATIF DES VALEURS GLOBALES DU NEUTRE BT

                                        

                                        

                                        

                                        

                                        

                                        

                                        

                                                                      

                                                                      

                                                                      

                                                            

TABLEAU RECAPITULATIF DES MESURES DE COUPLAGE ENTRE LA TERRE DES MASSES ET LES TERRES DU NEUTRE 

repéres
Couplage entre

RM
Terre Masse
Résistance

Terre Neutre RN
Résistance

RNM
masse et neutre
Résistance entre

RC=(RM+RN-RNM) / 2
masse neutre

Résistance de couplage

( RC / RM ) < 0.15
masse neutre

Coefficient de couplage

                                                            

                                                            

                                                            

                                                            

                                                            

                                                            

Repére

A1         2.74         68.86         

TABLEAU RECAPITULATIF DES PRISES DE TERRE INDIVIDUELLES (MASSE ET NEUTRE)

Valeur lue au telluromètre
terrain calculée
Résistivité du

le calcul ( en Ohm )
Résistance obtenue par

envisagée
Type de terre

après travaux
Résistance mesurée

la mesure
Date de

9.64         H                             

A3         3.70         92.99         13.02         H                             

A4         3.70         92.99          13.02         H                             

A5         4.66         117.12         11.71         I                             

X

X

X

X

X

X

X

X



Incertitude maximale de localisation inférieure de +/- 1.50m

            ou absence de cartographie
Incertitude maximale de localisation supérieure de +/- 1.50m

CLASSE A:

CLASSE B:

CLASSE C:

            ou +/- 50cm (réseau flexible)
Incertitude maximale de localisation inférieure de +/- 40 cm (réseau rigide)

T0

T1

T2

T4

T5

T3+

T3-

940 < N > 2500

375 < N > 940

190 < N > 375

125 < N > 190

60 < N > 125

30 < N > 60

0 < N > 60

N nombre de poids lourds (PTAC > 35 KN)

T0

T1

T2

T4

T5

T3+

T3-

940 < N > 2500

375 < N > 940

190 < N > 375

125 < N > 190

60 < N > 125

30 < N > 60

0 < N > 60

N nombre de poids lourds (PTAC > 35 KN)

SABLE

0.10

0
-0,10

-0,30

-0,55

-0,65

Q4

ACCOTEMENT NON STABILISE:

Q3/Q4

Terre Extraite

 Q4 si D>1m
 

*Q3 si D<1m
 

ou GNT
 

REMBLAIS

*D étant la distance entre la tranchée et le bord de la chaussée

Q3

SABLE

0.10
0

-0,04

-0,19

-0,55

-0,65

Q4

REMBLAIS

GNT

TROTTOIR SABLE ENROBE:

ENROBE
 

SABLE

X

X

X
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56251P0132 RUE ER LANN

Vers Poste existant

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTA 4x70 + EP Al Exist.

BTA 4x70 + EP Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.BTA 4x70 + EP Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

EXISTANTE

SEPARATION DE RESEAU

BTAs 3x150 Al Exist.

NEURSERIE ENTREPRISE

56251P0045

Vers Poste existant

BTAs 3x240 Al Exist.

BTA 4x70 + EP Al Exist.

EXISTANTE

SEPARATION DE RESEAU

56251P0097 ZA D
U
 LAN

D
Y

Vers Poste existant

BTA 4x70 + EP Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x95 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

SEPARATION RESEAU EXISTANT

SCHEMA AVANT TRAVAUX

5
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56251P0132 RUE ER LANN

Vers Poste existant

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTA 4x70 + EP Al Exist.

BTA 4x70 + EP Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

Pose BTAs 3x150 Al

A1

A3

A4

A5

BTA 4x70 + EP Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

Pose BTAs 3x150 Al

EXISTANTE

SEPARATION DE RESEAU

BTAs 3x150 Al Exist.

NEURSERIE ENTREPRISE

56251P0045

Vers Poste existant

BTAs 3x240 Al Exist.

BTA 4x70 + EP Al Exist.

EXISTANTE

SEPARATION DE RESEAU

56251P0097 ZA D
U
 LAN

D
Y

Vers Poste existant

BTA 4x70 + EP Al Exist.

A2

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x95 Al Exist.

SEPARATION RESEAU EXISTANT

BJA

SCHEMA APRES TRAVAUX
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Vers Poste existant

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTA 4x70 + EP Al Exist.

BTA 4x70 + EP Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

Pose BTAs 3x150 Al

A1

A3

A4

A5

a rabattre dans RMBT à poser

BTAs 3x150 Al Exist.

BTA 4x70 + EP Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x150 Al Exist.

a rabattre dans RMBT à poser

BTAs 3x150 Al Exist.

a rabattre dans RMBT à poser

BTAs 3x240 Al Exist.

EXISTANTE

SEPARATION DE RESEAU

BTAs 3x150 Al Exist.

NEURSERIE ENTREPRISE

56251P0045

Vers Poste existant

BTAs 3x240 Al Exist.

Séparation reseau existant

Liaison FC - RAS

Dépose BTAs 3x150 Al

BTA 4x70 + EP Al Exist.

EXISTANTE

SEPARATION DE RESEAU

56251P0097 ZA D
U
 LAN

D
Y

Vers Poste existant

BTA 4x70 + EP Al Exist.

A2

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x95 Al Exist.

Pose BTAs 3x150 Al

Pose BTAs 3x150 Al

11.00 m de CT 4x70 Al

---Prévoir---

BJA

A Déposer

1

10 A 650
  

Depose

1 RAS BT - 1 B4AS
1 EAS - 1 LEP - 1 Ext. BT

A Déposer

3

10 D 650
  

Depose
1 EAS - 1 LEP - 1 RAS BT

A Déposer

4

10 A 250
  

Depose
1 ES - 1 LEP

A Déposer

5

11 D 650
  

Depose

1 RAS BT - 1 MTN
1 EAS - 1 LEP

Existant

9 A 650
 

Pose
 

Existant

Depose

 

1 ES - 1 EJRT
Reprise

 
1 LEP - 2 B4AS

2

1 Compteur Mono + 1 Compteur Tri
2 B4AS - 1 EJRT
1 ES - 1 EAS - 1 LEP

1 Ext BT
1 EJAS70/150
1 EDCR/CT4
1 RAS BTA

Echelle 1/1000

 et n'excluent pas ,si nécessaire, une visite sur site avec l'exploitant et d'éventuels sondages.
    Les informations relatives aux classes de précisions des réseaux existants sont données à titre indicatif

5
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E.P.S.3x16Cu (Dans P.V.C.50) 1996

B.T.A.S.150 ALu 1996

E.P.S.3x16Cu (Dans P.V.C.50) 1996

2.B.T.A.S.150 ALu 1996

P
.V
.C
.10

0
 
L
:3
2
m
0
0

B.T.A.S.4x35 AL+2x1.5Alu (dans P.V.C.70) 1996

B.T.A.S.4x35 AL+2x1.5Alu (dans P.V.C.70) 1996

1HTAS 95 AL

1 FX 80 en attente

1 BTAS 240 AL

1 FX 100 en attente

W

W

Jonction 150/150

Jonction 150/150

(0.70)

HTA 150 AL::1995

HTA 150 AL Abandonnée::2011

HTA 150 AL::H.S

HTA 150 AL::1975 H.S

HS

HS

HS

TPC 160

2 TPC 160 - 9.00

HTA 150 AL S*::1991 H.S

HTA 150 AL::2003

HTA 150 AL Abandonnée::2011

EDF

 ABANDONNE

P.40 GEL GAST

(0.65)

HS

W

S

SS

S

S

S
S

S

S

S

S

PI

W

P45

NURSERIE Z.A

W

W

S

S

S
S

S

W

W

S

S

W

W

40

BT 4x35 AL +Bus::2012 dans TPC 75

BT 4x35 AL +Bus::2012 dans TPC 75

BT 4x35 AL +Bus::2012 dans TPC 75

BT 4x35 AL +Bus::2012 dans TPC 75

BT 4x35 AL +Bus::2012 dans TPC 75

BT 4x35 AL +Bus::2012 dans TPC 75

BT 4x35 AL +Bus::2012 dans TPC 75

1 HTA.S 3x95+1x25 AL (88)

1 HTA.S 3x95+1x25 AL (88)

1 FX 160     P:1.00

2 BOITES DERIVATION HTA

FONCAGE D 1
60

1 HTA.S  150 AL (95)  P:70

3
 
H
T
A
.S
 
 
15
0
 
A
L
 
(9
5
) 
 P
:7
0

BT 150 AL

B
T
 
15
0
 
A
L

15J227789D::2019

15JO70345C::2019

HTA 150 AL S6::2019

HTA 150 AL S6::2019

HTA 150 AL S6::2019

HTA ABANDONNE

HTA ABANDONNE

HTA 150 AL S6 +BJ 150/150::2019

HTA 150 AL S6 +BJ 150/150::2019

BT 150 AL NM

B
T
 
15
0
 
A
L
::
19
9
9

BT 150 AL::1999BT 150 AL::1999

BT 2x35 AL::2009
BT 150 AL::2009

BT 150 AL::2009

BT 150 AL::1999

B
T
 
A
B
A
N
D
O
N
N
E
 
e

(0
.9
0
)

BT 2x35 AL::2009 (1.10)

BT 2x35 AL::2009

(1.10
)

(0.
95
)

BT 150 AL::1999

BT 150 AL::1999

BT 4x35 AL RFID - 2 puces::2015

Boite de jonction HT

1HTAS 95 AL

BT
 9

5 
AL
 D

ET
EC

TI
ON
 F
IT
 E

SI
C 

20
16
::1
99
5

BT 15
0 A

L::19
99

B
T
 
9
5
 
A
L
::
19
9
3

BT 150 AL::1994

BT 150 AL::1994

TJ

BT 150 AL::1994BT 95 AL::NM 2011

(0.70)

(0.70)

(0.75)

HTA 150 AL Abandonnée::2011

HTA 150 AL::2003

HTA 150 AL::2003

HTA 150 AL S*::1991 H.S

HTA 150 AL::2003

HTA 150 AL Abandonnée::2011

HS

HS

HS

HS

P.V.C.80 L=52,00m En attente 1991

BT 240 AL u 1991

P.V.C.80 En attente 1991

HTA 150 AL S* u 1991 (dans P.V.C. 160)

Jonction 150/150

BT 240 AL NM+::2022

BT 240 AL (A Rabattre dans nouveau coffret ECP2D)::1991

BT 240 AL NM+ (En attente de raccordement dans armoirer a poser par le client)::2022

H.T.A.S.150 ALu C33S223 P:70 1995

2B.T.A.S.3x95Alu 1980

2B.T.A.S.3x95Alu 1980 Abandonne

Abandonne

B
.T
.A
.S
.3
x
9
5
A
lu
 
+
 
E
P
 
19
9
3

A
b
a
n
d
o
n
n
e

2
B
.T
.A
.S
.15

0
 
A
L
u
 
+
 
E
P
 
19
9
9

B.T.A.S.150 ALu (dans P.V.C.100) 1999

E.P.S.4G16Cu (dans P.V.C.50) 1999

B.T.A.S.4x35 ALu + Bus (dans P.V.C.70) 2002

2B.T.A.S.2x35 AL+2x1.5Alu (dans P.V.C.70) 2002

E.P.S.4G16Cu (dans P.V.C.50) 2002

B.T.A.S.150 ALu (dans P.V.C.100) 2002

B.T.A.S.4x35 ALu (dans P.V.C.70) 2002

H.T.A.S.95 ALu C33S223 1995

E.P.S.4G16Cu (dans P.V.C.50) 1999

B.T.A.S.150 ALu (dans P.V.C.100) 1999

B.T.A.S.150 ALu (dans P.V.C.100) 1999

B.T.A.S.150 ALu (dans P.V.C.100) 1999
E.P.S.4G16Cu (dans P.V.C.50) 1999

E.P.S.4G16Cu (dans P.V.C.50) 1999

B.T.A.S.150 ALu (dans P.V.C.100) 1999

B.T.A.S.2x35 ALu (dans P.V.C.70) 2002

B.T.A.S.4x35 ALu (dans P.V.C.70) 2002
B.T.A.S.2x35 ALu + Bus (dans P.V.C.70) 2002

2
 
T
P
C
 
110
-6
.5
0

TPC 160::2019

TPC 110

TPC 110

P
.V
.C
.10

0
 
L
:10

m
0
0

2 PVC 100

2
 
P
V
C
 
10
0

1 PVC 100

1 P
V
C
 
10
0

1 PVC 100 en attente::1999TPC 110 - 65.70

T
P
C
 
110
 
-
 
6
5
.7
0

1 TPC 75 - 23.30

1 TPC 75 - 11.00

PVC 10
0

P.V.C.100 L:6m00 1991

1 0 150 L=7,00m

/

T
P
C
 
8
0
 
e
n
 
a
t
t
e
n
t
e
 
19
9
1

T
P
C
 
80
 
e
n
 
a
t
t
e
n
t
e
 
19
9
1

T
P
C
 
10
0

T
P
C
 
10
0

TPC 110

2
P
.V
.C
.11
0

1P
.V
.C
.16

0

ORANGE - Classe B

ORANGE - Classe B

ORANGE - Classe B

ORANGE - Classe B

AEP PVC ø 110 - Classe C

AEP PVC ø 110 - Classe C

AEP PVC ø 90 - Classe C

AEP PVC ø 110 - Classe C

AEP PVC ø 110 - Classe C

AEP PVC ø 110 - Classe C

AEP PVC ø 110 - Classe C

AEP PVC ø 110 - Classe C

AEP PVC ø 110 - Classe C

MPB PE ø 110 - Classe A

MPB PE ø 63 - Classe A

MPB PE ø 63 - Classe A

MPB PE ø 110 - Classe AMPB PE ø 63 - Classe A

MPB PE ø 110 - Classe A

MPB PE ø 110 - Classe A

AEP PVC ø 110 - Classe C

MPB PE ø 110 - Classe A

MPB PE ø 110 - Classe A

AEP PVC ø 90 - Classe C

AEP PVC ø 110 - Classe C

ORANGE - Classe B

ORANGE - Classe B

ORANGE - Classe B

ORANGE - Classe B

AEP PVC ø 110 - Classe C

AEP PVC ø 110 - Classe C

AEP PVC ø 110 - Classe C

ORANGE - Classe B

ORANGE - Classe B

ORANGE - Classe B

ORANGE - Classe B

ORANGE - Classe B

MPB PE ø 63 - Classe A

Assainissement G - PVC ø200

MPB PE ø 63 - Classe A

AEP PVC ø 110 - Classe C

AEP PVC ø 110 - Classe C

Tracé incertain

BTAs 4x35 Al Exist.

PLAN DE DECOUPAGE
DB 24230504-00 56251E2023030�»SDEM

Planche 1

Planche 2

Planche 3

Planche 4



Pose BTAS 3x240+1x95 AL 2 m

N

7

8

DB 24230504-00 1/4               56251E2023030�»SDEM

W

S

S

S
S

S

BT 150 AL

B
T
 
15
0
 
A
L

BT 150 AL NM

RM

2
 
T
P
C
 
110
-
6
.5
0

TP
C 

110

TPC 110

Pose Jonction BTA 240/240
BJA

à rabattre dans RMBT à poser

BTAs 3x150 Al Exist.

à rabattre dans RMBT à poser

BTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist.

HTAs 3x150 Al Exist.

HTAs 3x150 Al Exist.

BTAs 3x240 Al Exist. BTAs 3x150 Al Exist.

A5

1 Croisement réseau sensible

1 MTN

2 Connecteur(s) RMBT 240

1 Connecteur(s) RMBT 150
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Type I

Cablette 25² Cu sur 10.00m

MPB PE ø 110 - Classe A

AEP PVC ø 90 - Classe C

Vers Planche 2
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 et n'excluent pas ,si nécessaire, une visite sur site avec l'exploitant et d'éventuels sondages.
    Les informations relatives aux classes de précisions des réseaux existants sont données à titre indicatif
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CONVENTION DE SERVITUDES
 
 

CONVENTION CS 06
 

 
 
 

Commune de : Theix-Noyalo 

Département : MORBIHAN 

Une ligne électrique souterraine : 20 000 Volts 

N° d'affaire Enedis : RAC-23-1VC3RHW2G3 FMI - DO HTA - GMVA 

Chargé d'affaire Enedis : FEUGEAS Miguel 

 

 
CONVENTION DE SERVITUDES 

 
Entre les soussignés :
 
La Société Enedis, 
Société anonyme à directoire et conseil de surveillance, au capital de 270 037 000 euros, immatriculée au RCS de Nanterre sous
le numéro 444 608 442, ayant son siège social 34, place des Corolles, 92079 Paris La Défense Cedex,
 
Représentée par Le Directeur Régional Bretagne - 64 boulevard Voltaire à Rennes, dûment habilité à cet effet,
 
(« Enedis ») d'une part,
 
Et 
 
Nom *: COMMUNE DE THEIX représenté(e) par son (sa) M.LE MAIRE, ayant reçu tous pouvoirs à l'effet des présentes par
décision du Conseil .................................................. en date du .................................................. 
Demeurant à : RUE DU GENERAL DE GAULLE, 56450 THEIX-NOYALO 
Téléphone : .................................................. 
Né(e) à :  
Agissant en qualité Propriétaire des bâtiments et terrains ci-après indiqués 
 
……………………………………………………………………………………………………
 
 
désigné ci-après par l’appellation « le propriétaire » d'autre part,
 
Il a été exposé ce qui suit : 
 
Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-après désignée(s) lui appartient/appartiennent : 
 

Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-dessus désignée(s) est/sont actuellement (*) :
 

   exploitée(s) par-lui même.

Commune Prefixe Section
Numéro de
parcelle

Lieux-dits

Nature éventuelle des
sols et cultures (Cultures
légumières,prairies,
pacage, bois,forêt …)

Theix-Noyalo AL 0059 LOT DU PARC NOHEN
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   exploitée(s) par M. .................................................. qui sera indemnisé directement par Enedis en vertu desdits articles
s'il l'exploite lors de la construction des ouvrages. Si à cette date ce dernier a abandonné l'exploitation, l'indemnité sera
payée à son successeur.

   non exploitée(s)
 

(* ne concerne que les parcelles boisées ou forestières et les terrains agricoles : veiller à bien rayer les mentions inutiles)
 
Les parties, vu les droits conférés aux concessionnaires des ouvrages de distribution d'électricité par le Code de l’énergie (art. L.
323-3 et suivants et art. R. 323-1 et suivants), vu le décret n° 67-886 du 6 octobre 1967, vu les protocoles d'accord conclus entre la
profession agricole et Enedis et à titre de reconnaissance de ces droits(mention aux textes agricoles à supprimer si le cas d’espèce
n’est pas concerné et ce afin d’éviter toute confusion auprès du client), sont convenues de ce qui suit :
  
ARTICLE 1 - Droits de servitude consentis à Enedis
 
Après avoir pris connaissance du tracé des ouvrages, mentionnés ci-dessous, sur la(les) parcelle(s), ci-dessus désignées, le
propriétaire reconnaît à Enedis, que cette propriété soit close ou non, bâtie ou non, les droits suivants :
 
1/ Etablir à demeure dans une bande de 3 m mètres de large, 1 canalisation(s) souterraine(s) sur une longueur totale d'environ 213
mètres ainsi que ses accessoires
 
2/ Etablir si besoin des bornes de repérage
 
3/ Sans coffret
 
4/ Effectuer l’élagage, l'enlèvement, l'abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres, qui se trouvant à
proximité de l'emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement, chute ou croissance occasionner
des dommages aux ouvrages, étant précisé qu’Enedis pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et
s’engage à respecter la réglementation en vigueur, notamment la réglementation relative à l’exécution de travaux à proximité de
certains ouvrages (art. L. 554-1 et suivants et art. R. 554-1 et suivants du Code de l’environnement ; arrêté du 15 février 2012 pris
en application du chapitre IV du titre V du livre V du code de l'environnement relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains
ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution)
 
5/ Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du service public de la
distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc).
 
Par voie de conséquence, Enedis pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités
par lui en vue de la construction, la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages ainsi
établis.
 
Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas d’urgence.
  
ARTICLE 2 - Droits et obligations du propriétaire
 
Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance des parcelles mais renonce à demander pour quelque motif que ce soit
l'enlèvement ou la modification des ouvrages désignés à l'article 1er, à moins qu’il ne prenne en charge les coûts financiers
associés au déplacement, enlèvement ou modification du (des) ouvrage(s) concerné(s).
 
Le propriétaire s’interdit toutefois, dans l’emprise des ouvrages définis à l'article 1er, de faire aucune modification du profil des
terrains, aucune plantation d’arbres ou d’arbustes, aucune culture et plus généralement aucun travail ou construction qui soit
préjudiciable à l'établissement, l’entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages. 
Le propriétaire s'interdit également de porter atteinte à la sécurité des installations
 
Il pourra toutefois :
 

élever des constructions et/ou effectuer des plantations à proximité des ouvrages électriques à condition de respecter entre
lesdites constructions et/ou plantations et l(es) ouvrage(s) visé(s) à l'article 1er, les distances de protection prescrites par la
réglementation en vigueur
planter des arbres de part et d'autre des lignes électriques souterraines à condition que la base du fût soit à une distance
supérieure à deux mètres des ouvrages.
  

ARTICLE 3 - Indemnités
 
3.1/ A titre de compensation forfaitaire et définitive des préjudices spéciaux de toute nature résultant de l'exercice des droits
reconnus à l'article 1er, Enedis s'engage à verser lors de l'établissement de l'acte notarié prévu à l'article 8 :
 

   au propriétaire qui accepte, une indemnité unique et forfaitaire de zéro euro ( €).
   Le cas échéant, à l’exploitant qui accepte, une indemnité unique et forfaitaire de zéro euro ( €).
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Dans le cas des terrains agricoles, cette indemnité sera évaluée sur la base des protocoles agricoles1 conclus entre la profession
agricole et Enedis, en vigueur à la date de signature de la présente convention.
 
3.2/ Par ailleurs, les dégâts qui pourraient être causés aux cultures, bois, forêts et aux biens à l'occasion de la construction, la
surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages (à l'exception des abattages et élagages
d'arbres indemnisés au titre du paragraphe 3.1) feront l'objet d'une indemnité versée suivant la nature du dommage, soit au
propriétaire soit à l’exploitant, fixée à l’amiable, ou à défaut d’accord par le tribunal compétent.
 
(Veiller à bien supprimer toutes mentions aux protocoles conclus entre la profession agricole et Enedis si le cas d’espèce
n’est pas concerné)
 
1 Protocoles « dommages permanents » et « dommages instantanés » relatifs à l’implantation et aux travaux des lignes électriques
aériennes et souterraines situées en terrains agricoles
  
ARTICLE 4 – Responsabilités
 
Enedis prendra à sa charge tous les dommages accidentels directs et indirects qui résulteraient de son occupation et/ou de ses
interventions, causés par son fait ou par ses installations.
 
Les dégâts seront évalués à l’amiable. Au cas où les parties ne s’entendraient pas sur le quantum de l’indemnité, celle-ci sera fixée
par le tribunal compétent du lieu de situation de l’immeuble.
  
ARTICLE 5- Litiges
 
Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties
conviennent de rechercher un règlement amiable.  
A défaut d’accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de situation des parcelles.
  
ARTICLE 6 - Entrée en application
 
La présente convention prend effet à compter de la date de signature la plus tardive par les parties. Elle est conclue pour la durée
de vie des ouvrages dont il est question à l'article 1er ou de tous autres ouvrages qui pourraient leur être substitués sur l'emprise
des ouvrages existants ou le cas échéant, avec une emprise moindre.
 
Eu égard aux impératifs de la distribution publique, le propriétaire autorise Enedis à commencer les travaux dès sa signature si
nécessaire..
  
ARTICLE 7 – Données à caractère personnel
 
Enedis s’engage à traiter les données personnelles recueillies pour la bonne exécution de la présente convention (noms,
prénoms, adresse, etc.), conformément à la loi 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés et au
règlement général sur la protection des données.
 
Elles sont conservées pendant la durée de vie de l’ouvrage et sont destinées à Enedis, ses prestataires et le cas échéant aux tiers
autorisés ou tout tiers qui justifierait d’un intérêt majeur.
 
Vous disposez d’un droit d'accès à vos données, de rectification, d’opposition et d’effacement pour motifs légitimes. Vous pouvez
exercer vos droits à l’adresse suivante Enedis - DR Bretagne / 64 Boulevard Voltaire / 35000 RENNES .
  
ARTICLE 8 - Formalités
 
La présente convention ayant pour objet de conférer à Enedis des droits plus étendus que ceux prévus par le Code de l’énergie
(art. L. 323-3 et suivants), elle pourra être réitérée, en vue de sa publication au service de la publicité foncière, par acte
authentique devant Maître Nicolas LE CORGUILLE, Emmanuel MOURA notaires associés à 21, avenue Raymond Marcellin,
THEIX-NOYALO , les frais dudit acte restant à la charge d’Enedis.
 
Le propriétaire s'engage, dès maintenant, à porter la présente convention à la connaissance des personnes, qui ont ou qui
acquièrent des droits sur les parcelles traversées par les ouvrages, notamment en cas de transfert de propriété ou de changement
de locataire.
 
Il s’engage, en outre, à faire reporter dans tout acte relatif aux parcelles concernées, par les ouvrages électriques définis à l’article
1er, les termes de la présente convention....
 
Fait en quatre (4) exemplaires originaux.
 
Date de signature : 

Nom Prénom Signature
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Faire précéder la signature de la mention manuscrite "LU et APPROUVE"
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

N° d'affaire Enedis : RAC-23-1VC3RHW2G3 FMI - DO HTA - GMVA 

 

 
LE(S) SOUSSIGNE(S) : 
 
COMMUNE DE THEIX représenté parM.LE MAIRE par décision du .................................................. 
Demeurant à:RUE DU GENERAL DE GAULLE, 56450 THEIX-NOYALO 
Téléphone : .................................................. 
Profession :.................................................. 
Né(e) le : à  
 

  Célibataire 
 

  Marié(e) 
Epoux(se) de Monsieur/Madame (nom et prénoms) : .................................................................................................... 
Marié(e) le .................................................. à .................................................................................................... 
Sous le régime de : .................................................. 
(si il y a un contrat de mariage, indiquer le notaire rédacteur et la date du contrat) 
Notaire rédacteur : .................................................. Date .................................................. 
 

  Divorcé(e) de Monsieur/Madame (nom et prénoms) : .................................................................................................... 
 

  Pacsé(e) de Monsieur/Madame (nom et prénoms) : .................................................................................................... 
Tribunal d'enregistrement ou notaire rédacteur : .................................................. Date .................................................. 
 

  Veuf(ve) de Monsieur/Madame (nom et prénoms) : .................................................................................................... 
 
De nationalité française. 
Ayant la qualité de « Résident » au sens de la réglementation fiscale.
 

Ci-après dénommé(e) « LE COMPARANT »,  
 

CONSTITUE par ces présentes pour son mandataire spécial aux effets ci-après, tout collaborateur de l’office notarial Nicolas LE
CORGUILLE, Emmanuel MOURA notaires associés à 21, avenue Raymond Marcellin, THEIX-NOYALO  
 
A L'EFFET DE : 
 
- CONCLURE avec La Société dénommée Enedis société anonyme à conseil de surveillance et directoire au capital de

COMMUNE DE THEIX représenté(e) par son (sa)
M.LE MAIRE, ayant reçu tous pouvoirs à l'effet des
présentes par décision du Conseil
.................................................. en date du
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●

270.037.000 euros, ayant son siège social Tour Enedis, 34 place des Corolles à PARIS La Défense Cedex (92085), immatriculée
au RCS DE NANTERRE sous le n° 444 608 442, ou toute personne qui lui serait substituée par l’autorité concédante aux termes
d’un acte à recevoir par l’office notarial Nicolas LE CORGUILLE, Emmanuel MOURA notaires associés à 21, avenue Raymond
Marcellin, THEIX-NOYALO  
 
UNE CONVENTION destinée à permettre l’installation des ouvrages électriques : 20 000 Volts sur une ou des parcelle(s) située(s)
commune de Theix-Noyalo.  
 

Ci-après désigné « LE FONDS SERVANT »  
 

Selon les charges et conditions que le mandataire jugera convenables, et notamment sous les conditions suivantes:
 

jouissance à compter de l’acte
indemnité forfaitaire de zéro euro ( €). (ou : sans indemnité)
DONNER QUITTANCE de l'indemnité susvisée si indemnité.
ETABLIR la désignation complète et l’origine de propriété de l’immeuble grevé.
FAIRE toutes déclarations d’état civil et autres.
 

Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et pièces, substituer, élire domicile, et généralement faire le nécessaire.  
 
FAIT à  
 
LE
 

Signature précédée de la mention :  
"LU et APPROUVE, BON POUR POUVOIR"  

 

Commune Prefixe Section
Numéro de
parcelle

Lieux-dits

Nature éventuelle des
sols et cultures (Cultures
légumières, prairies,
pacage, bois, forêt …)

Theix-Noyalo AL 0059 LOT DU PARC NOHEN ,
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CONVENTION DE SERVITUDES
 
 

CONVENTION CS 06
 

 
 
 

Commune de : Theix-Noyalo 

Département : MORBIHAN 

Une ligne électrique souterraine : 20 000 Volts 

N° d'affaire Enedis : RAC-23-1VC3RHW2G3 FMI - DO HTA - GMVA 

Chargé d'affaire Enedis : FEUGEAS Miguel 

 

 
CONVENTION DE SERVITUDES 

 
Entre les soussignés :
 
La Société Enedis, 
Société anonyme à directoire et conseil de surveillance, au capital de 270 037 000 euros, immatriculée au RCS de Nanterre sous
le numéro 444 608 442, ayant son siège social 34, place des Corolles, 92079 Paris La Défense Cedex,
 
Représentée par Le Directeur Régional Bretagne - 64 boulevard Voltaire à Rennes, dûment habilité à cet effet,
 
(« Enedis ») d'une part,
 
Et 
 
Nom *: COMMUNE DE THEIX représenté(e) par son (sa) M.LE MAIRE, ayant reçu tous pouvoirs à l'effet des présentes par
décision du Conseil .................................................. en date du .................................................. 
Demeurant à : RUE DU GENERAL DE GAULLE, 56450 THEIX-NOYALO 
Téléphone : .................................................. 
Né(e) à :  
Agissant en qualité Propriétaire des bâtiments et terrains ci-après indiqués 
 
……………………………………………………………………………………………………
 
 
désigné ci-après par l’appellation « le propriétaire » d'autre part,
 
Il a été exposé ce qui suit : 
 
Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-après désignée(s) lui appartient/appartiennent : 
 

Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-dessus désignée(s) est/sont actuellement (*) :
 

   exploitée(s) par-lui même.

Commune Prefixe Section
Numéro de
parcelle

Lieux-dits

Nature éventuelle des
sols et cultures (Cultures
légumières,prairies,
pacage, bois,forêt …)
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   exploitée(s) par M. .................................................. qui sera indemnisé directement par Enedis en vertu desdits articles
s'il l'exploite lors de la construction des ouvrages. Si à cette date ce dernier a abandonné l'exploitation, l'indemnité sera
payée à son successeur.

   non exploitée(s)
 

(* ne concerne que les parcelles boisées ou forestières et les terrains agricoles : veiller à bien rayer les mentions inutiles)
 
Les parties, vu les droits conférés aux concessionnaires des ouvrages de distribution d'électricité par le Code de l’énergie (art. L.
323-3 et suivants et art. R. 323-1 et suivants), vu le décret n° 67-886 du 6 octobre 1967, vu les protocoles d'accord conclus entre la
profession agricole et Enedis et à titre de reconnaissance de ces droits(mention aux textes agricoles à supprimer si le cas d’espèce
n’est pas concerné et ce afin d’éviter toute confusion auprès du client), sont convenues de ce qui suit :
  
ARTICLE 1 - Droits de servitude consentis à Enedis
 
Après avoir pris connaissance du tracé des ouvrages, mentionnés ci-dessous, sur la(les) parcelle(s), ci-dessus désignées, le
propriétaire reconnaît à Enedis, que cette propriété soit close ou non, bâtie ou non, les droits suivants :
 
1/ Etablir à demeure dans une bande de 3 m mètres de large, 1 canalisation(s) souterraine(s) sur une longueur totale d'environ 213
mètres ainsi que ses accessoires
 
2/ Etablir si besoin des bornes de repérage
 
3/ Sans coffret
 
4/ Effectuer l’élagage, l'enlèvement, l'abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres, qui se trouvant à
proximité de l'emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement, chute ou croissance occasionner
des dommages aux ouvrages, étant précisé qu’Enedis pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et
s’engage à respecter la réglementation en vigueur, notamment la réglementation relative à l’exécution de travaux à proximité de
certains ouvrages (art. L. 554-1 et suivants et art. R. 554-1 et suivants du Code de l’environnement ; arrêté du 15 février 2012 pris
en application du chapitre IV du titre V du livre V du code de l'environnement relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains
ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution)
 
5/ Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du service public de la
distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc).
 
Par voie de conséquence, Enedis pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités
par lui en vue de la construction, la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages ainsi
établis.
 
Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas d’urgence.
  
ARTICLE 2 - Droits et obligations du propriétaire
 
Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance des parcelles mais renonce à demander pour quelque motif que ce soit
l'enlèvement ou la modification des ouvrages désignés à l'article 1er, à moins qu’il ne prenne en charge les coûts financiers
associés au déplacement, enlèvement ou modification du (des) ouvrage(s) concerné(s).
 
Le propriétaire s’interdit toutefois, dans l’emprise des ouvrages définis à l'article 1er, de faire aucune modification du profil des
terrains, aucune plantation d’arbres ou d’arbustes, aucune culture et plus généralement aucun travail ou construction qui soit
préjudiciable à l'établissement, l’entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages. 
Le propriétaire s'interdit également de porter atteinte à la sécurité des installations
 
Il pourra toutefois :
 

élever des constructions et/ou effectuer des plantations à proximité des ouvrages électriques à condition de respecter entre
lesdites constructions et/ou plantations et l(es) ouvrage(s) visé(s) à l'article 1er, les distances de protection prescrites par la
réglementation en vigueur
planter des arbres de part et d'autre des lignes électriques souterraines à condition que la base du fût soit à une distance
supérieure à deux mètres des ouvrages.
  

ARTICLE 3 - Indemnités
 
3.1/ A titre de compensation forfaitaire et définitive des préjudices spéciaux de toute nature résultant de l'exercice des droits
reconnus à l'article 1er, Enedis s'engage à verser lors de l'établissement de l'acte notarié prévu à l'article 8 :
 

   au propriétaire qui accepte, une indemnité unique et forfaitaire de zéro euro ( €).
   Le cas échéant, à l’exploitant qui accepte, une indemnité unique et forfaitaire de zéro euro ( €).
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Dans le cas des terrains agricoles, cette indemnité sera évaluée sur la base des protocoles agricoles1 conclus entre la profession
agricole et Enedis, en vigueur à la date de signature de la présente convention.
 
3.2/ Par ailleurs, les dégâts qui pourraient être causés aux cultures, bois, forêts et aux biens à l'occasion de la construction, la
surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages (à l'exception des abattages et élagages
d'arbres indemnisés au titre du paragraphe 3.1) feront l'objet d'une indemnité versée suivant la nature du dommage, soit au
propriétaire soit à l’exploitant, fixée à l’amiable, ou à défaut d’accord par le tribunal compétent.
 
(Veiller à bien supprimer toutes mentions aux protocoles conclus entre la profession agricole et Enedis si le cas d’espèce
n’est pas concerné)
 
1 Protocoles « dommages permanents » et « dommages instantanés » relatifs à l’implantation et aux travaux des lignes électriques
aériennes et souterraines situées en terrains agricoles
  
ARTICLE 4 – Responsabilités
 
Enedis prendra à sa charge tous les dommages accidentels directs et indirects qui résulteraient de son occupation et/ou de ses
interventions, causés par son fait ou par ses installations.
 
Les dégâts seront évalués à l’amiable. Au cas où les parties ne s’entendraient pas sur le quantum de l’indemnité, celle-ci sera fixée
par le tribunal compétent du lieu de situation de l’immeuble.
  
ARTICLE 5- Litiges
 
Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties
conviennent de rechercher un règlement amiable.  
A défaut d’accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de situation des parcelles.
  
ARTICLE 6 - Entrée en application
 
La présente convention prend effet à compter de la date de signature la plus tardive par les parties. Elle est conclue pour la durée
de vie des ouvrages dont il est question à l'article 1er ou de tous autres ouvrages qui pourraient leur être substitués sur l'emprise
des ouvrages existants ou le cas échéant, avec une emprise moindre.
 
Eu égard aux impératifs de la distribution publique, le propriétaire autorise Enedis à commencer les travaux dès sa signature si
nécessaire..
  
ARTICLE 7 – Données à caractère personnel
 
Enedis s’engage à traiter les données personnelles recueillies pour la bonne exécution de la présente convention (noms,
prénoms, adresse, etc.), conformément à la loi 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés et au
règlement général sur la protection des données.
 
Elles sont conservées pendant la durée de vie de l’ouvrage et sont destinées à Enedis, ses prestataires et le cas échéant aux tiers
autorisés ou tout tiers qui justifierait d’un intérêt majeur.
 
Vous disposez d’un droit d'accès à vos données, de rectification, d’opposition et d’effacement pour motifs légitimes. Vous pouvez
exercer vos droits à l’adresse suivante Enedis - DR Bretagne / 64 Boulevard Voltaire / 35000 RENNES .
  
ARTICLE 8 - Formalités
 
La présente convention ayant pour objet de conférer à Enedis des droits plus étendus que ceux prévus par le Code de l’énergie
(art. L. 323-3 et suivants), elle pourra être réitérée, en vue de sa publication au service de la publicité foncière, par acte
authentique devant Maître Nicolas LE CORGUILLE, Emmanuel MOURA notaires associés à 21, avenue Raymond Marcellin,
THEIX-NOYALO , les frais dudit acte restant à la charge d’Enedis.
 
Le propriétaire s'engage, dès maintenant, à porter la présente convention à la connaissance des personnes, qui ont ou qui
acquièrent des droits sur les parcelles traversées par les ouvrages, notamment en cas de transfert de propriété ou de changement
de locataire.
 
Il s’engage, en outre, à faire reporter dans tout acte relatif aux parcelles concernées, par les ouvrages électriques définis à l’article
1er, les termes de la présente convention....
 
Fait en quatre (4) exemplaires originaux.
 
Date de signature : 

Nom Prénom Signature
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Faire précéder la signature de la mention manuscrite "LU et APPROUVE"
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

N° d'affaire Enedis : RAC-23-1VC3RHW2G3 FMI - DO HTA - GMVA 

 

 
LE(S) SOUSSIGNE(S) : 
 
COMMUNE DE THEIX représenté parM.LE MAIRE par décision du .................................................. 
Demeurant à:RUE DU GENERAL DE GAULLE, 56450 THEIX-NOYALO 
Téléphone : .................................................. 
Profession :.................................................. 
Né(e) le : à  
 

  Célibataire 
 

  Marié(e) 
Epoux(se) de Monsieur/Madame (nom et prénoms) : .................................................................................................... 
Marié(e) le .................................................. à .................................................................................................... 
Sous le régime de : .................................................. 
(si il y a un contrat de mariage, indiquer le notaire rédacteur et la date du contrat) 
Notaire rédacteur : .................................................. Date .................................................. 
 

  Divorcé(e) de Monsieur/Madame (nom et prénoms) : .................................................................................................... 
 

  Pacsé(e) de Monsieur/Madame (nom et prénoms) : .................................................................................................... 
Tribunal d'enregistrement ou notaire rédacteur : .................................................. Date .................................................. 
 

  Veuf(ve) de Monsieur/Madame (nom et prénoms) : .................................................................................................... 
 
De nationalité française. 
Ayant la qualité de « Résident » au sens de la réglementation fiscale.
 

Ci-après dénommé(e) « LE COMPARANT »,  
 

CONSTITUE par ces présentes pour son mandataire spécial aux effets ci-après, tout collaborateur de l’office notarial Nicolas LE
CORGUILLE, Emmanuel MOURA notaires associés à 21, avenue Raymond Marcellin, THEIX-NOYALO  
 
A L'EFFET DE : 
 
- CONCLURE avec La Société dénommée Enedis société anonyme à conseil de surveillance et directoire au capital de

COMMUNE DE THEIX représenté(e) par son (sa)
M.LE MAIRE, ayant reçu tous pouvoirs à l'effet des
présentes par décision du Conseil
.................................................. en date du

Convention CS06 - V08 2022

paraphes (initiales)        page 4



●

●

●

●

●

270.037.000 euros, ayant son siège social Tour Enedis, 34 place des Corolles à PARIS La Défense Cedex (92085), immatriculée
au RCS DE NANTERRE sous le n° 444 608 442, ou toute personne qui lui serait substituée par l’autorité concédante aux termes
d’un acte à recevoir par l’office notarial Nicolas LE CORGUILLE, Emmanuel MOURA notaires associés à 21, avenue Raymond
Marcellin, THEIX-NOYALO  
 
UNE CONVENTION destinée à permettre l’installation des ouvrages électriques : 20 000 Volts sur une ou des parcelle(s) située(s)
commune de Theix-Noyalo.  
 

Ci-après désigné « LE FONDS SERVANT »  
 

Selon les charges et conditions que le mandataire jugera convenables, et notamment sous les conditions suivantes:
 

jouissance à compter de l’acte
indemnité forfaitaire de zéro euro ( €). (ou : sans indemnité)
DONNER QUITTANCE de l'indemnité susvisée si indemnité.
ETABLIR la désignation complète et l’origine de propriété de l’immeuble grevé.
FAIRE toutes déclarations d’état civil et autres.
 

Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et pièces, substituer, élire domicile, et généralement faire le nécessaire.  
 
FAIT à  
 
LE
 

Signature précédée de la mention :  
"LU et APPROUVE, BON POUR POUVOIR"  

 

Commune Prefixe Section
Numéro de
parcelle

Lieux-dits

Nature éventuelle des
sols et cultures (Cultures
légumières, prairies,
pacage, bois, forêt …)
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●

 

CONVENTION DE SERVITUDES
 
 

CONVENTION CS 06
 

 
 
 

Commune de : Theix-Noyalo 

Département : MORBIHAN 

Une ligne électrique souterraine : 20 000 Volts 

N° d'affaire Enedis : RAC-23-1VC3RHW2G3 FMI - DO HTA - GMVA 

Chargé d'affaire Enedis : FEUGEAS Miguel 

 

 
CONVENTION DE SERVITUDES 

 
Entre les soussignés :
 
La Société Enedis, 
Société anonyme à directoire et conseil de surveillance, au capital de 270 037 000 euros, immatriculée au RCS de Nanterre sous
le numéro 444 608 442, ayant son siège social 34, place des Corolles, 92079 Paris La Défense Cedex,
 
Représentée par Le Directeur Régional Bretagne - 64 boulevard Voltaire à Rennes, dûment habilité à cet effet,
 
(« Enedis ») d'une part,
 
Et 
 
Nom *: COMMUNE DE THEIX représenté(e) par son (sa) M.LE MAIRE, ayant reçu tous pouvoirs à l'effet des présentes par
décision du Conseil .................................................. en date du .................................................. 
Demeurant à : RUE DU GENERAL DE GAULLE, 56450 THEIX-NOYALO 
Téléphone : .................................................. 
Né(e) à :  
Agissant en qualité Propriétaire des bâtiments et terrains ci-après indiqués 
 
……………………………………………………………………………………………………
 
 
désigné ci-après par l’appellation « le propriétaire » d'autre part,
 
Il a été exposé ce qui suit : 
 
Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-après désignée(s) lui appartient/appartiennent : 
 

Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-dessus désignée(s) est/sont actuellement (*) :
 

   exploitée(s) par-lui même.

Commune Prefixe Section
Numéro de
parcelle

Lieux-dits

Nature éventuelle des
sols et cultures (Cultures
légumières,prairies,
pacage, bois,forêt …)
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   exploitée(s) par M. .................................................. qui sera indemnisé directement par Enedis en vertu desdits articles
s'il l'exploite lors de la construction des ouvrages. Si à cette date ce dernier a abandonné l'exploitation, l'indemnité sera
payée à son successeur.

   non exploitée(s)
 

(* ne concerne que les parcelles boisées ou forestières et les terrains agricoles : veiller à bien rayer les mentions inutiles)
 
Les parties, vu les droits conférés aux concessionnaires des ouvrages de distribution d'électricité par le Code de l’énergie (art. L.
323-3 et suivants et art. R. 323-1 et suivants), vu le décret n° 67-886 du 6 octobre 1967, vu les protocoles d'accord conclus entre la
profession agricole et Enedis et à titre de reconnaissance de ces droits(mention aux textes agricoles à supprimer si le cas d’espèce
n’est pas concerné et ce afin d’éviter toute confusion auprès du client), sont convenues de ce qui suit :
  
ARTICLE 1 - Droits de servitude consentis à Enedis
 
Après avoir pris connaissance du tracé des ouvrages, mentionnés ci-dessous, sur la(les) parcelle(s), ci-dessus désignées, le
propriétaire reconnaît à Enedis, que cette propriété soit close ou non, bâtie ou non, les droits suivants :
 
1/ Etablir à demeure dans une bande de 3 m mètres de large, 1 canalisation(s) souterraine(s) sur une longueur totale d'environ 213
mètres ainsi que ses accessoires
 
2/ Etablir si besoin des bornes de repérage
 
3/ Sans coffret
 
4/ Effectuer l’élagage, l'enlèvement, l'abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres, qui se trouvant à
proximité de l'emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement, chute ou croissance occasionner
des dommages aux ouvrages, étant précisé qu’Enedis pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et
s’engage à respecter la réglementation en vigueur, notamment la réglementation relative à l’exécution de travaux à proximité de
certains ouvrages (art. L. 554-1 et suivants et art. R. 554-1 et suivants du Code de l’environnement ; arrêté du 15 février 2012 pris
en application du chapitre IV du titre V du livre V du code de l'environnement relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains
ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution)
 
5/ Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du service public de la
distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc).
 
Par voie de conséquence, Enedis pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités
par lui en vue de la construction, la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages ainsi
établis.
 
Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas d’urgence.
  
ARTICLE 2 - Droits et obligations du propriétaire
 
Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance des parcelles mais renonce à demander pour quelque motif que ce soit
l'enlèvement ou la modification des ouvrages désignés à l'article 1er, à moins qu’il ne prenne en charge les coûts financiers
associés au déplacement, enlèvement ou modification du (des) ouvrage(s) concerné(s).
 
Le propriétaire s’interdit toutefois, dans l’emprise des ouvrages définis à l'article 1er, de faire aucune modification du profil des
terrains, aucune plantation d’arbres ou d’arbustes, aucune culture et plus généralement aucun travail ou construction qui soit
préjudiciable à l'établissement, l’entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages. 
Le propriétaire s'interdit également de porter atteinte à la sécurité des installations
 
Il pourra toutefois :
 

élever des constructions et/ou effectuer des plantations à proximité des ouvrages électriques à condition de respecter entre
lesdites constructions et/ou plantations et l(es) ouvrage(s) visé(s) à l'article 1er, les distances de protection prescrites par la
réglementation en vigueur
planter des arbres de part et d'autre des lignes électriques souterraines à condition que la base du fût soit à une distance
supérieure à deux mètres des ouvrages.
  

ARTICLE 3 - Indemnités
 
3.1/ A titre de compensation forfaitaire et définitive des préjudices spéciaux de toute nature résultant de l'exercice des droits
reconnus à l'article 1er, Enedis s'engage à verser lors de l'établissement de l'acte notarié prévu à l'article 8 :
 

   au propriétaire qui accepte, une indemnité unique et forfaitaire de zéro euro ( €).
   Le cas échéant, à l’exploitant qui accepte, une indemnité unique et forfaitaire de zéro euro ( €).
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Dans le cas des terrains agricoles, cette indemnité sera évaluée sur la base des protocoles agricoles1 conclus entre la profession
agricole et Enedis, en vigueur à la date de signature de la présente convention.
 
3.2/ Par ailleurs, les dégâts qui pourraient être causés aux cultures, bois, forêts et aux biens à l'occasion de la construction, la
surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages (à l'exception des abattages et élagages
d'arbres indemnisés au titre du paragraphe 3.1) feront l'objet d'une indemnité versée suivant la nature du dommage, soit au
propriétaire soit à l’exploitant, fixée à l’amiable, ou à défaut d’accord par le tribunal compétent.
 
(Veiller à bien supprimer toutes mentions aux protocoles conclus entre la profession agricole et Enedis si le cas d’espèce
n’est pas concerné)
 
1 Protocoles « dommages permanents » et « dommages instantanés » relatifs à l’implantation et aux travaux des lignes électriques
aériennes et souterraines situées en terrains agricoles
  
ARTICLE 4 – Responsabilités
 
Enedis prendra à sa charge tous les dommages accidentels directs et indirects qui résulteraient de son occupation et/ou de ses
interventions, causés par son fait ou par ses installations.
 
Les dégâts seront évalués à l’amiable. Au cas où les parties ne s’entendraient pas sur le quantum de l’indemnité, celle-ci sera fixée
par le tribunal compétent du lieu de situation de l’immeuble.
  
ARTICLE 5- Litiges
 
Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties
conviennent de rechercher un règlement amiable.  
A défaut d’accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de situation des parcelles.
  
ARTICLE 6 - Entrée en application
 
La présente convention prend effet à compter de la date de signature la plus tardive par les parties. Elle est conclue pour la durée
de vie des ouvrages dont il est question à l'article 1er ou de tous autres ouvrages qui pourraient leur être substitués sur l'emprise
des ouvrages existants ou le cas échéant, avec une emprise moindre.
 
Eu égard aux impératifs de la distribution publique, le propriétaire autorise Enedis à commencer les travaux dès sa signature si
nécessaire..
  
ARTICLE 7 – Données à caractère personnel
 
Enedis s’engage à traiter les données personnelles recueillies pour la bonne exécution de la présente convention (noms,
prénoms, adresse, etc.), conformément à la loi 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés et au
règlement général sur la protection des données.
 
Elles sont conservées pendant la durée de vie de l’ouvrage et sont destinées à Enedis, ses prestataires et le cas échéant aux tiers
autorisés ou tout tiers qui justifierait d’un intérêt majeur.
 
Vous disposez d’un droit d'accès à vos données, de rectification, d’opposition et d’effacement pour motifs légitimes. Vous pouvez
exercer vos droits à l’adresse suivante Enedis - DR Bretagne / 64 Boulevard Voltaire / 35000 RENNES .
  
ARTICLE 8 - Formalités
 
La présente convention ayant pour objet de conférer à Enedis des droits plus étendus que ceux prévus par le Code de l’énergie
(art. L. 323-3 et suivants), elle pourra être réitérée, en vue de sa publication au service de la publicité foncière, par acte
authentique devant Maître Nicolas LE CORGUILLE, Emmanuel MOURA notaires associés à 21, avenue Raymond Marcellin,
THEIX-NOYALO , les frais dudit acte restant à la charge d’Enedis.
 
Le propriétaire s'engage, dès maintenant, à porter la présente convention à la connaissance des personnes, qui ont ou qui
acquièrent des droits sur les parcelles traversées par les ouvrages, notamment en cas de transfert de propriété ou de changement
de locataire.
 
Il s’engage, en outre, à faire reporter dans tout acte relatif aux parcelles concernées, par les ouvrages électriques définis à l’article
1er, les termes de la présente convention....
 
Fait en quatre (4) exemplaires originaux.
 
Date de signature : 

Nom Prénom Signature
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Faire précéder la signature de la mention manuscrite "LU et APPROUVE"
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

N° d'affaire Enedis : RAC-23-1VC3RHW2G3 FMI - DO HTA - GMVA 

 

 
LE(S) SOUSSIGNE(S) : 
 
COMMUNE DE THEIX représenté parM.LE MAIRE par décision du .................................................. 
Demeurant à:RUE DU GENERAL DE GAULLE, 56450 THEIX-NOYALO 
Téléphone : .................................................. 
Profession :.................................................. 
Né(e) le : à  
 

  Célibataire 
 

  Marié(e) 
Epoux(se) de Monsieur/Madame (nom et prénoms) : .................................................................................................... 
Marié(e) le .................................................. à .................................................................................................... 
Sous le régime de : .................................................. 
(si il y a un contrat de mariage, indiquer le notaire rédacteur et la date du contrat) 
Notaire rédacteur : .................................................. Date .................................................. 
 

  Divorcé(e) de Monsieur/Madame (nom et prénoms) : .................................................................................................... 
 

  Pacsé(e) de Monsieur/Madame (nom et prénoms) : .................................................................................................... 
Tribunal d'enregistrement ou notaire rédacteur : .................................................. Date .................................................. 
 

  Veuf(ve) de Monsieur/Madame (nom et prénoms) : .................................................................................................... 
 
De nationalité française. 
Ayant la qualité de « Résident » au sens de la réglementation fiscale.
 

Ci-après dénommé(e) « LE COMPARANT »,  
 

CONSTITUE par ces présentes pour son mandataire spécial aux effets ci-après, tout collaborateur de l’office notarial Nicolas LE
CORGUILLE, Emmanuel MOURA notaires associés à 21, avenue Raymond Marcellin, THEIX-NOYALO  
 
A L'EFFET DE : 
 
- CONCLURE avec La Société dénommée Enedis société anonyme à conseil de surveillance et directoire au capital de

COMMUNE DE THEIX représenté(e) par son (sa)
M.LE MAIRE, ayant reçu tous pouvoirs à l'effet des
présentes par décision du Conseil
.................................................. en date du
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●

●

●

●

●

270.037.000 euros, ayant son siège social Tour Enedis, 34 place des Corolles à PARIS La Défense Cedex (92085), immatriculée
au RCS DE NANTERRE sous le n° 444 608 442, ou toute personne qui lui serait substituée par l’autorité concédante aux termes
d’un acte à recevoir par l’office notarial Nicolas LE CORGUILLE, Emmanuel MOURA notaires associés à 21, avenue Raymond
Marcellin, THEIX-NOYALO  
 
UNE CONVENTION destinée à permettre l’installation des ouvrages électriques : 20 000 Volts sur une ou des parcelle(s) située(s)
commune de Theix-Noyalo.  
 

Ci-après désigné « LE FONDS SERVANT »  
 

Selon les charges et conditions que le mandataire jugera convenables, et notamment sous les conditions suivantes:
 

jouissance à compter de l’acte
indemnité forfaitaire de zéro euro ( €). (ou : sans indemnité)
DONNER QUITTANCE de l'indemnité susvisée si indemnité.
ETABLIR la désignation complète et l’origine de propriété de l’immeuble grevé.
FAIRE toutes déclarations d’état civil et autres.
 

Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et pièces, substituer, élire domicile, et généralement faire le nécessaire.  
 
FAIT à  
 
LE
 

Signature précédée de la mention :  
"LU et APPROUVE, BON POUR POUVOIR"  

 

Commune Prefixe Section
Numéro de
parcelle

Lieux-dits

Nature éventuelle des
sols et cultures (Cultures
légumières, prairies,
pacage, bois, forêt …)

Theix-Noyalo AL 0059 LOT DU PARC NOHEN ,
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FORFAIT DESIGNATION DES TRAVAUX UNITE QUANTITE
PU

ESTIMATIF

P TOTAL

HT

1

Total TTC : 3 500,00 €

2

Total TTC : 3 600,00 €

3

Total TTC : 2 100,00 €

4

Total TTC : 2 200,00 €

5

Total TTC : 3 800,00 €

6

Total TTC : 2 100,00 €

7

Total TTC : 1 800,00 €

8

Total TTC : 1 900,00 €

9

Total TTC : 2 600,00 €

10

Total TTC : 3 000,00 €

BATEAU (7 ml) + REVETEMENT ENROBE + BORDURES P1 + BRANCHEMENT EP

BATEAU (7 ml) + REVETEMENT ENROBE + BRANCHEMENT EP

BATEAU (7 ml) + REVETEMENT ENROBE

BATEAU (7 ml) + REVETEMENT ENROBE + BORDURES P1

BUSAGE FOSSE (7ml) + REVETEMENT ENROBE + TETES D'AQUEDUC + BORDURES P1

BATEAU (7 ml) + REVETEMENT ENROBE + GARGOUILLE

BUSAGE FOSSE (7ml) + REVETEMENT SABLE STABILISE + TETES D'AQUEDUC

BUSAGE FOSSE (7ml) + REVETEMENT SABLE STABILISE

BUSAGE FOSSE (7ml) + REVETEMENT SABLE STABILISE + TETES D'AQUEDUC + BORDURES

BUSAGE FOSSE (7ml) + REVETEMENT SABLE STABILISE + BORDURES
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